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Résumé

ii

Introduction
L’entrepreneuriat  et l’innovation sont 
indispensables à la croissance et à la prospérité 
futures du Canada. Les petites entreprises axées 
sur la croissance emploient 70 p. 100 de la main-
d’œuvre du secteur privé canadien, contre 20 p. 
100 pour les moyennes entreprises1. À l’échelle 
nationale, plus de la moitié des emplois sont créés 
par des sociétés à forte croissance cherchant à 
prendre de l’expansion à l’international2. Dans le 
monde entier, la diversité et l’inclusion sont de 
plus en plus reconnues comme des leviers de 
croissance et d’innovation. D’après une récente 
étude menée par Boston Consulting Group, la 
participation égale des femmes et des hommes 
à l’entrepreneuriat permettrait d’augmenter le 
PIB mondial de 3 à 6 p. 100, injectant ainsi 2 
500 à 5 000 milliards de dollars américains (USD) 
supplémentaires dans l’économie mondiale3.

Les femmes entrepreneures et les entrepreneurs 
issus de la diversité font naître de nouvelles 
idées et approches, et fournissent de nouveaux 
produits et services à la communauté 
économique, mais rencontrent souvent des 
obstacles lors de la création et du développement 
de leur entreprise. Lorsque les femmes ont 
accès à l’écosystème d’innovation par le biais 
de la formation, du mentorat, du réseautage, 
de l’aide au démarrage, du financement et de 
l’exportation, la croissance économique et le 
développement social sont au rendez-vous. Les 
mesures incitatives s’avèrent performantes : 
selon une étude, une augmentation de 10 p. 100 
des PME détenues par des femmes au Canada 

permettrait d’ajouter 198 milliards de dollars 
au PIB4. La création d’un écosystème prônant 
et soutenant l’entrepreneuriat féminin, tout en 
aidant les femmes entrepreneures à développer 
et à pérenniser leur entreprise, s’avère bénéfique 
pour toutes et tous. Ce rapport synthétise les 
recherches menées par les autorités publiques, 
les universitaires et les experts pour dresser le 
portrait de l’État des lieux de l’entrepreneuriat 
féminin au Canada 2020.

Données et définitions
La  définition de l’entrepreneuriat a d’importantes 
répercussions sur les personnes que cette 
notion englobe et sur celles qu’elle exclut. Notre 
définition des femmes entrepreneures est large 
– elle inclut celles qui détiennent une entreprise 
et celles qui exercent un travail autonome, dans 
le secteur à but lucratif comme dans celui des 
entreprises sociales. Notre étude porte sur les 
personnes qui s’auto-identifient comme  
« femmes » en termes de genre et non de sexe, 
qu’il s’agisse de femmes cis, trans ou autres.

Combien y a-t-il d’entrepreneures 
au Canada?
Cela dépend. À titre d’exemple, 15,6 p. 100 des PME 
comptant au moins un employé sont détenues 
majoritairement par des femmes (soit 114 000 PME 
en 2017)5, tandis que la proportion de femmes 
parmi l’ensemble des travailleurs autonomes est de 
37,4 p. 100 (soit 1 050 000 femmes en 2019)6.

Quelles sont les caractéristiques 
des femmes entrepreneures?
	> En règle générale, les femmes 

entrepreneures ont un niveau d’éducation 
plus élevé et sont plus jeunes que leurs 
homologues masculins.

	> La quasi-totalité (92,7 p. 100) des PME 
détenues majoritairement par des femmes 
comptent moins de 20 employés.

Ce rapport synthétise les recherches menées 
par les autorités publiques, les universitaires et 
les experts pour dresser le portrait de la situation 
des femmes entrepreneures au Canada.
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	> Alors qu’elles sont de plus en plus 
nombreuses à connaître une croissance 
supérieure à 10 p. 100 sur trois ans, elles 
demeurent moins susceptibles d’entrer 
dans la catégorie des entreprises à forte 
croissance (plus de 20 p. 100 sur trois ans).

	> Les entreprises détenues majoritairement par 
des femmes se trouvent plus souvent dans 
des régions urbaines que dans des régions 
rurales et sont plus nombreuses au Québec 
et en Colombie-Britannique que dans les 
autres provinces du Canada.

	> Les PME détenues par des femmes sont plus 
nombreuses dans le secteur des services, 
dans l’industrie de l’information et l’industrie 
culturelle, ainsi que dans l’hébergement et 
les services de restauration.

	> Les femmes représentent la majorité des 
travailleurs autonomes dans les soins de santé 
et l’assistance sociale (69,7 p. 100), les services 
d’enseignement (66 p. 100) et les autres services 
(55,2 p. 100), et sont moins susceptibles d’avoir 
des entreprises constituées en sociétés.

	> Les femmes entrepreneures issues de 
la diversité – les femmes racialisées, 
les femmes autochtones, les femmes 
handicapées et les femmes non binaires ou 
ayant des identités de genre différentes – 
rencontrent davantage d’obstacles. En outre, 
leurs modèles d’entrepreneuriat ne sont 
pas exactement les mêmes. Les femmes 
autochtones et les femmes racialisées sont 
plus susceptibles que les autres femmes de 
détenir majoritairement des PME.

	> Parmi les Autochtones, les Chinois, les 
Philippins et les Latino-Américains qui 
exercent un travail autonome, la proportion 
de femmes est plus importante que dans la 
population générale.

	> Sur  le plan international, le Canada se 
classe en excellente position pour ce qui 
est des conditions de son écosystème 
entrepreneurial. Ainsi, en 2018, le pays 
figurait au dixième rang parmi les 48 pays 
étudiés dans le classement du Global 
Entrepreneurship Monitor (GEM) établi 
d’après l’indice d’activité entrepreneuriale 
totale en phase initiale (TEA, total early-
stage entrepreneurial activity)7.

L’écosystème de 
l’innovation et de 
l’entrepreneuriat
L’entonnoir de l’entrepreneuriat
On dit souvent que le problème au Canada 
n’est pas tant la création d’entreprises que 
leur développement, ce qui s’applique tout 
particulièrement aux femmes exerçant 
un travail autonome et aux PME détenues 
majoritairement par des femmes. Bien qu’il 
existe un grand nombre de formations 
à l’entrepreneuriat, d’incubateurs et de 
programmes de développement au Canada, 
les femmes y sont actuellement sous-
représentées en raison d’obstacles liés au 
genre. Cette situation a des répercussions 
sur les leviers d’action à utiliser pour accroître 
l’entrepreneuriat féminin au Canada et sur les 
types de mesures de soutien nécessaires.

Vers un écosystème d’innovation 
inclusif
Nous savons que les questions de diversité et 
d’inclusion n’existent pas en vase clos; elles sont 
liées à un éventail de facteurs interdépendants, 
comme l’illustre le modèle de l’écosystème 
d’innovation inclusif. Les facteurs interdépendants 
qui peuvent stimuler ou entraver l’entrepreneuriat 
relèvent de trois niveaux. Le niveau macro – par 
exemple les politiques publiques, la planification, 
la fiscalité, les normes sociales et l’infrastructure – 
concerne les possibilités pour les entrepreneures. 
Au niveau méso, les organismes soutenant la 
recherche et le développement, les organismes 
de formation, les institutions financières, les 
organismes de soutien aux entreprises et d’autres 
parties prenantes jouent un rôle essentiel. Ces 
deux niveaux ont une incidence sur les aspirations 

Les femmes entrepreneures issues de 
la diversité – les femmes racialisées, 
les femmes autochtones, les femmes 
handicapées et les femmes non binaires 
ou ayant des identités de genre différentes 
– rencontrent davantage d’obstacles. En 
outre, leurs modèles d’entrepreneuriat ne 
sont pas exactement les mêmes.



iv

et les comportements de chaque entrepreneur 
et de ses parties prenantes. Afin d’accroître les 
possibilités pour les femmes entrepreneures, il faut 
une stratégie intégrée fondée sur des données 
probantes, sur une bonne compréhension du 
système et sur les leviers de changement.

Si les organismes soutenant les femmes 
entrepreneures au Canada ont fait d’importants 
progrès au cours des deux dernières décennies, les 
ressources mises à la disposition des femmes, en 
particulier des femmes racialisées et des femmes 
autochtones, ne sont pas aussi importantes que 
celles dont disposent les personnes considérées 
comme des entrepreneurs traditionnels ou 
stéréotypés. Il est essentiel d’adopter une approche 
systématique, d’appliquer au système une optique 
de genre et de diversité, de définir les leviers de 
changement et d’examiner rigoureusement les 
politiques et les processus à tous les niveaux. À 
titre d’exemple, l’outil d’évaluation de la diversité 
fournit un cadre d’amélioration des pratiques.

Cartographie de l’écosystème 
d’innovation du Canada
À l’instar des politiques et programmes publics, 
les organismes de soutien aux entreprises, les 
institutions financières, les incubateurs, les 
accélérateurs, les universités et les organismes 
communautaires jouent un rôle fondamental. Bien 
qu’un nombre croissant d’organismes conçoivent 
des programmes visant spécifiquement à 
soutenir les femmes entrepreneures au Canada, 
beaucoup d’autres organismes de soutien aux 
entreprises ne répondent pas aux besoins des 
femmes entrepreneures et des entrepreneurs 
issus de la diversité. D’après une étude récente, 
plus de 2 550 organismes sont acteurs de 
l’écosystème (cf . Cartographie de l’écosystème 
entrepreneurial du Canada).

Facteurs propices et obstacles à 
l’entrepreneuriat féminin
Le soutien aux femmes entrepreneures est une 
priorité internationale et des pays du monde entier 
ont élaboré des politiques et des programmes 
destinés aux femmes. Fort de sa Stratégie 
pour les femmes en entrepreneuriat et de son 
approche pangouvernementale visant à aider à 
doubler le nombre de femmes entrepreneures 
d’ici à 2025, le Canada est considéré comme un 
leader mondial en la matière.

Culture et stéréotypes sur 
l’entrepreneuriat
En matière d’entrepreneuriat, les stéréotypes 
de genre sont très marqués. La notion 
d’entrepreneuriat est associée en premier lieu à 
des hommes blancs travaillant dans le secteur 
de la technologie. Les médias reprennent et 
renforcent ces stéréotypes qui, en plus de 
façonner la conception des programmes et le 
traitement réservé aux femmes entrepreneures, 
influent sur les aspirations des femmes qui sont 
moins susceptibles de se considérer comme 
des entrepreneures. Les études montrent que 
la représentation des femmes dans les médias 
renforce les stéréotypes et empêche souvent 
les femmes de se lancer dans l’entrepreneuriat.

Financement
Plus de 83 p. 100 des PME détenues par des 
femmes utilisent des sources de financement 
personnelles pour démarrer leurs activités. Les 
femmes (32,6 p. 100) sont moins susceptibles 
que les hommes (38 p. 100) de rechercher et 
d’obtenir un financement. En outre, les entreprises 
détenues par des hommes ont davantage 
tendance à recourir à des fonds de capital-risque, 
à des financements providentiels ou à d’autres 
solutions comme un crédit commercial ou la 
location-acquisition. Les prêts contractés auprès 
de membres de la famille et d’amis sont utilisés 
dans une proportion similaire par les entreprises 
détenues par des femmes et celles détenues 
par des hommes. Les entreprises appartenant 
à des femmes reçoivent plus souvent des 

Le soutien aux femmes entrepreneures 
est une priorité internationale et des 
pays du monde entier ont élaboré 
des politiques et des programmes 
destinés aux femmes. Fort de 
sa Stratégie pour les femmes en 
entrepreneuriat et de son approche 
pangouvernementale visant à aider 
à doubler le nombre de femmes 
entrepreneures d’ici à 2025, le 
Canada est considéré comme un 
leader mondial en la matière.



financements publics. Des études réalisées dans 
le monde entier démontrent que les femmes se 
heurtent à des obstacles les empêchant d’accéder 
à des financements en raison de leur sexe, ce 
qui a des répercussions majeures pour l’économie 
mondiale. D’autres études sur cette question sont 
requises à l’échelle canadienne afin de contribuer 
à étayer les actions pour le changement.

Exportation
La proportion des entreprises détenues 
majoritairement par des femmes qui exportent 
leurs biens et services a presque doublé, 
passant de  5,7 p. 100 en 2011 à 10,8 p. 100 
en 2017. En comparaison, 13,6 p. 100 des 
entreprises détenues par des hommes étaient 
exportatrices en 2017 contre 11,8  p. 100 
en 2011. L’analyse sectorielle révèle que les 
différences de comportement entre hommes et 
femmes en matière d’exportation se réduisent. 
L’augmentation des exportations par les femmes 
entrepreneures entre 2011 et 2017 semble en partie 
liée à des changements sectoriels incluant :

	> une augmentation dans le secteur 
manufacturier;

	> une diminution dans le secteur de 
l’hébergement et des services de restauration;

	> une augmentation dans le commerce de gros;

	> une diminution dans le secteur du transport 
et de l’entreposage.

Favoriser l’intention 
entrepreneuriale
La recherche montre que les intentions 
entrepreneuriales sont associées positivement 
à des qualités telles qu’une personnalité 
proactive, l’auto-efficacité entrepreneuriale et 
la créativité. L’auto-efficacité, en particulier, 
permet aux entrepreneurs potentiels d’avoir 
la confiance requise pour remplir leur 
rôle et persévérer lorsque des problèmes 
surviennent. L’intention entrepreneuriale et le 
comportement associé peuvent être influencés 
par des caractéristiques personnelles qui 
incluent des critères démographiques (âge, 
niveau d’instruction, famille, expérience 
professionnelle, état matrimonial et sexe), ainsi 
que des variables sociales et psychologiques 
(telles que la motivation, les valeurs et les attitudes). 
Ces caractéristiques évoluent pour chaque individu 

au fil du processus de socialisation (histoire 
familiale, formation scolaire et éducation informelle, 
expérience professionnelle). Parallèlement, il est 
amplement prouvé que les stéréotypes de genre 
alimentent les préjugés envers les femmes dans 
les processus décisionnels, par exemple chez les 
investisseurs. En outre, les modalités de mesure 
de l’intention par la recherche peuvent elles-
mêmes être soumises à des normes liées au genre.

Mesure du rendement : quels 
éléments sont pris en compte? 
Lesquels devraient l’être?

« Ce qui est mesuré est géré » et toute stratégie 
de promotion de l’entrepreneuriat féminin a besoin 
d’un cadre permettant de mesurer son incidence. 
À l’échelle mondiale, des efforts ont été déployés 
pour mesurer le rendement de l’écosystème de 
l’innovation et de l’entrepreneuriat à différents 
niveaux, ainsi que pour évaluer les soutiens aux 
femmes entrepreneures. À l’image du système, les 
approches de mesure sont diverses et complexes. 
Les différentes définitions de l’entrepreneuriat 
féminin accentuent la complexité du processus. 
Différents organismes internationaux, par exemple 
l’OCDE  et le Global Entrepreneurship Monitor 
(GEM), qui a proposé un cadre d’évaluation 
des facteurs propices sur la base d’opinions 
d’experts, s’efforcent de mesurer l’innovation et 
de classer les pays. Le GEM utilise aussi un indice 
d’activité entrepreneuriale totale en phase 
initiale (TEA, total early-stage entrepreneurial 
activity) et la Banque de développement du 
Canada a établi un indice de la nouvelle activité 
entrepreneuriale. Les évaluations des politiques 
et des programmes visant à faire progresser 
l’entrepreneuriat en général, et l’entrepreneuriat 
féminin en particulier, sont pour la plupart 
inégales, mais se concentrent généralement 
sur les résultats économiques – entreprises 
démarrées, emplois créés, investissements, 
ventes, etc. – bien que la capacité à effectuer 
un suivi dans le temps ou à établir des liens de 
causalité entre les interventions et les résultats 
soit souvent limitée. Plus récemment, l’accent a 
été mis sur la recherche de nouvelles méthodes 
d’évaluation de l’entrepreneuriat, y compris son 
incidence sur les objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations Unies, ainsi que 
sur le renforcement des capacités et des 
compétences essentielles.
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L’entrepreneuriat féminin au Québec
Au Québec, la proportion des entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
dépasse la moyenne nationale, mais celle des 
PME entièrement détenues par des hommes 
est la plus élevée du pays. En 2017, 16,7 p. 100 
des Québécoises ont exprimé l’intention de 
créer ou de reprendre une entreprise – soit 
trois fois plus qu’en 2007. Ce taux d’intention 
est deux fois plus élevé chez les Québécoises 
immigrantes (30,9 p. 100) que chez celles nées 
au Québec. Malgré la hausse des intentions 
entrepreneuriales, des obstacles subsistent. Les 
obstacles institutionnels incluent la difficulté 
à accéder à des organismes de financement 
et l’absence de modèles commerciaux axés 
davantage sur la stabilité que sur la croissance. 
Les obstacles d’ordre social comprennent 
l’idée erronée d’une incompatibilité entre 
l’entrepreneuriat et les valeurs québécoises, le 
déséquilibre des responsabilités familiales et 
professionnelles attribuées à chaque genre, la 
déconnexion entre les femmes entrepreneures 
et les organismes de soutien, le manque d’aide 
aux personnes immigrantes et la pénurie de 
services et de réseaux d’entrepreneuriat. 
Les obstacles organisationnels englobent 
l’invisibilité des organismes de financement, 
l’absence de messages clairs et inclusifs sur 
les options de financement à la disposition des 
femmes entrepreneures, ainsi que l’utilisation 
abusive des termes « entrepreneurs » et 
« travailleurs autonomes ».

L’entrepreneuriat chez les femmes 
immigrantes
Les immigrants sont souvent poussés vers 
l’entrepreneuriat du fait de leur exclusion 
des marchés du travail traditionnels, de la 
discrimination à leur égard et de leur manque de 
mobilité sur le marché du travail canadien. Les 
entrepreneurs immigrants viennent d’horizons 
divers. Dans certains groupes ethniques 
d’immigrants, la proportion de travailleuses 
autonomes est supérieure à la moyenne 
nationale. Pour les femmes, le travail autonome 
peut être synonyme d’autonomie économique 
et de réussite lorsqu’elles sont exclues des 
emplois traditionnels en raison des restrictions 
culturelles et des obligations familiales. Les 
immigrants ne bénéficient pas des soutiens et 
des outils nécessaires au développement de 
leurs projets d’entreprise, alors même qu’ils 
possèdent souvent des titres de compétences 
supérieurs à la moyenne, une intention 
entrepreneuriale plus forte, des aptitudes plus 
solides, une meilleure connaissance des enjeux 
mondiaux et un capital social plus important 
dans leurs communautés, autant d’obstacles 
qui sont encore plus nombreux dans le cas des 
femmes entrepreneures immigrantes.

L’entrepreneuriat chez les femmes 
autochtones
Bien que les Autochtones affichent des taux 
d’entrepreneuriat inférieurs à la moyenne 
canadienne, les femmes autochtones sont 
plus susceptibles que les autres femmes de 
se lancer dans l’entrepreneuriat, notamment 
lorsque l’on prend en compte le travail autonome. 
Dans ce contexte, la question de la définition de 
l’entrepreneuriat continue de revêtir une grande 
importance pour les femmes entrepreneures 
autochtones, car elle permet de déterminer les 
activités relevant de l’entrepreneuriat qui seront 
soutenues par les politiques publiques ou par des 
formations. Parallèlement, les défis structurels 
et les autres obstacles sont amplifiés pour les 
femmes autochtones, en particulier celles vivant 
dans une réserve, qui manquent souvent 
d’infrastructures de base et de possibilités 
d’aide financière.

Pleins feux sur la diversité des femmes entrepreneures

Pour les femmes, le travail 
autonome peut être 
synonyme d’autonomie 
économique et de réussite 
lorsqu’elles sont exclues des 
emplois traditionnels en raison 
des restrictions culturelles et 
des obligations familiales.
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L’entrepreneuriat féminin dans le 
domaine de la technologie
Dans le secteur de la technologie, 
l’entrepreneuriat relève trop souvent d’un 
paradigme masculin où dominent des hommes 
entrepreneurs. Ce stéréotype demeure 
toutefois loin de la réalité. Kylie Jenner, l’une 
des plus jeunes milliardaires de la planète, a 
fait fortune en vendant ses produits sur la 
plateforme canadienne Shopify. Une récente 
étude a aussi montré que plus de la moitié des 
nouvelles entreprises en ligne sont détenues 
par des femmes. Au Canada, bien que les 
femmes soient de plus en plus nombreuses à 
opter pour l’entrepreneuriat et qu’elles fondent 
des entreprises plus vite que les hommes, les 
inégalités de genre entre les chefs d’entreprise 
dans le domaine des STIM (science, technologie, 
ingénierie et mathématiques) demeurent un 
problème persistant. Encore aujourd’hui, les 
femmes entrepreneures rencontrent plus 
fréquemment des difficultés notables dans 
les secteurs technologiques à prédominance 
masculine que dans d’autres secteurs. Ces défis 
de taille comprennent notamment le manque de 
formation, les préjugés sexistes et la difficulté à 
mobiliser des capitaux.

L’entrepreneuriat féminin dans les 
régions rurales et du Nord
Les agriculteurs sont souvent exclus des 
discussions portant, de manière générale, sur 
l’entrepreneuriat et, plus particulièrement, sur 
l’entrepreneuriat féminin, alors même qu’ils 
représentent depuis longtemps un segment 
typique de l’entrepreneuriat canadien. Au 
Canada, les femmes sont sous-représentées 
en tant que propriétaires majoritaires 
d’exploitations agricoles, bien qu’elles en 
partagent souvent la propriété, généralement 
avec leur conjoint. Les agriculteurs sont 
souvent très dépendants des institutions 
financières, non seulement parce qu’ils exercent 
des activités à haute intensité de capital, mais 
également en raison de leur vulnérabilité aux 
catastrophes. Dans certaines collectivités 
rurales et du Nord, les infrastructures 
constituent un obstacle pour les hommes et les 
femmes entrepreneurs.

L’entrepreneuriat féminin dans les 
secteurs de l’art et de la création
Les femmes travaillant à la pige dans les secteurs  
de l’art et de la création sont souvent exclues des 
définitions de l’entrepreneuriat au Canada, alors 
même qu’une proportion élevée d’artistes sont 
des pigistes ou des travailleurs autonomes et que 
les femmes dominent ces secteurs.

Les femmes et l’entrepreneuriat social
Les entreprises traditionnelles sont de plus en plus 
nombreuses à adopter la vision selon laquelle le 
secteur privé a désormais une mission sociale. 
Pourtant, l’entrepreneuriat social, dominé par les  
femmes, est souvent marginalisé dans la 
littérature, les politiques et les programmes en 
matière d’entrepreneuriat, en dépit de son 
importance manifeste au regard des objectifs 
sociaux et économiques. Alors que les entreprises 
entièrement détenues par des femmes sont plus 
susceptibles d’être des entreprises sociales 
(3,6 p. 100 des entreprises détenues 
majoritairement par des femmes, contre 2,7 p. 
100 des entreprises détenues majoritairement 
par des hommes), les entreprises sociales 
détenues majoritairement par des femmes sont 
presque dix fois plus souvent des organismes 
sans but lucratif ou de bienfaisance que des 
entreprises sociales à but lucratif.
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D’importants  signes de progrès ressortent du 
présent rapport, qui pointe également dans 
quels grands domaines se dessinent de nouvelles 
possibilités de promouvoir les entreprises dirigées 
par des femmes au Canada. Une bonne partie 
des recherches et des études examinées pour 
établir ce premier rapport dressant l’État des lieux 
de l’entrepreneuriat féminin au Canada mettent 
en exergue les tendances et les obstacles d’ordre 
structurel auxquels les femmes entrepreneures 
sont confrontées dans l’écosystème canadien 
de l’innovation et de l’entrepreneuriat. Autant que 
possible, c’est dans une optique intersectionnelle 
que nous avons cherché à cerner les diverses 
expériences des femmes entrepreneures au 
Canada. Notre rapport met en évidence les défis 
particuliers que doivent affronter les femmes 
racialisées, autochtones, handicapées ou 
immigrantes, les femmes vivant dans des régions 
rurales et les femmes âgées qui se consacrent 
à l’entrepreneuriat. Bien que ce rapport ait 
été achevé avant que les conséquences de la 
crise relative à la COVID-19 ne se manifestent 
pleinement, des éléments préliminaires suggèrent 
que la pandémie et les mesures adoptées 
pour y faire face ont simplement exacerbé les 
obstacles déjà recensés. Voici quelques-unes 
des principales conclusions tirées :

	> La manière dont l’entrepreneuriat est défini 
est importante puisque 37,4 p. 100 des 
travailleurs autonomes du Canada sont des 
femmes, ce qui peut avoir des répercussions 
massives sur l’accès des femmes 
entrepreneures aux financements et aux 
aides publiques.

	> L’entrepreneuriat féminin fait face 
à un large éventail d’obstacles dans 
l’écosystème canadien de l’innovation 
et de l’entrepreneuriat, notamment le 
peu d’envergure et la fragmentation des 
programmes destinés aux femmes, des 
difficultés pour accéder aux ressources 
« classiques » et la persistance de biais 
négatifs, pour n’en citer que quelques-uns.

	> Les femmes entrepreneures sont moins 
susceptibles de recevoir ou de rechercher 
des financements, et elles sont moins 
présentes sur le marché de l’exportation. 

	> Les femmes entrepreneures pointent 
également des obstacles pour accéder aux 
dispositifs de soutien et aux ressources dans 
des formes qui correspondent à leurs besoins.

Il s’agit donc de problèmes écosystémiques 
complexes ne pouvant être résolus par une 
solution simple. C’est pourquoi il convient 
d’intervenir sur de multiples plans conformément 
aux grandes recommandations suivantes, en 
particulier dans le contexte de la COVID-19 :

	> Lutter contre les stéréotypes.

	> Pallier les insuffisances en termes de 
politiques et de conception des programmes 
au niveau sociétal.

	> Redoubler d’efforts concernant l’action 
positive et les contrats réservés en faveur des 
femmes et des groupes issus de la diversité 
dans le domaine de l’approvisionnement.

	> Veiller à ce que les définitions de 
l’entrepreneuriat soient inclusives et 
englobent les travailleuses autonomes ainsi 

que les femmes qui possèdent une PME ou 
une entreprise sociale et les entrepreneures 
des secteurs des services ou des arts.

	> Envisager des approches innovantes pour 
répondre aux besoins des femmes, par exemple 
des formes de financement collectif, de 
microsubventions, de counseling sur mesure, 
de mentorat ou de parrainage adaptés aux 
besoins et préférences des femmes.

	> Mettre l’accent sur l’amélioration de la 
littéracie financière et numérique, ainsi que 
sur les programmes qui aident les femmes à 

Conclusions et répercussions

L’entrepreneuriat féminin fait face à 
un large éventail d’obstacles dans 
l’écosystème canadien de l’innovation 
et de l’entrepreneuriat, notamment le 
peu d’envergure et la fragmentation des 
programmes destinés aux femmes, des 
difficultés pour accéder aux ressources 
« classiques » et la persistance de biais 
négatifs, pour n’en citer que quelques-uns.
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étudier leurs options en matière de numérisation, de 
financement, de constitution en personne morale et 
d’exportation. Consacrer par ailleurs des ressources 
et du capital humains aux activités de recherche-
développement et à leur application, par exemple 
en apportant le soutien nécessaire sous forme de 
bourses d’étude.

	> Collecter des données ventilées en fonction du 
genre et de la diversité pour analyser l’incidence 
de la COVID-19 et les programmes en faveur de 
l’entrepreneuriat.

	> Tirer profit de dispositifs comme les instruments 
de financement, les activités de défense des 
intérêts et les pratiques organisationnelles, en les 
rendant plus inclusifs.

	> Aborder les problèmes qui influencent les 
comportements, les perceptions et les choix 
individuels en veillant à ce que chaque femme 
apprécie les possibilités offertes par l’entrepreneuriat 
et ait accès aux compétences, à l’information et aux 
services de soutien dont elle a besoin pour réussir.

	> Évaluer rigoureusement ce qui fonctionne et ce 
qui ne fonctionne pas afin d’établir une stratégie 
cohérente.

	> Tenir compte des facteurs qui différencient les 
femmes entrepreneures, tels que les disparités 
géographiques, la nature de l’économie, la culture, 
l’environnement politique et l’accès aux services de 
garde d’enfants.

	> Veiller à ce que les mécanismes d’appui bénéficient 
d’une attention suffisante, par exemple des services 
de garde d’enfants abordables et accessibles. 
L’économiste Armine Yalnizyan estime qu’il n’y aura 
« pas de reprise sans reprise au féminin, et pas de 
reprise au féminin sans garde d’enfants »,  
et d’autres experts lancent un appel général à 
considérer la garde d’enfants comme un service 
essentiel. De la même façon, les mesures d’appui à 
l’éducation à domicile des enfants, en particulier des 
femmes immigrantes, sont fondamentales.

Une évaluation minutieuse et adaptée fondée sur 
une approche systémique et intersectionnelle 
nous permet de mieux comprendre quelles sont 
les interventions nécessaires à tous les niveaux de 
l’écosystème de l’innovation et de l’entrepreneuriat 
du Canada en vue de promouvoir l’inclusion. Nous 
devons aussi faire en sorte que la COVID-19 n’aggrave 
pas les inégalités existantes et ne freine pas la 
dynamique positive dont jouissent les femmes et les 
groupes issus de la diversité au Canada.
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Introduction

Importance de 
l’entrepreneuriat féminin 
et de l’innovation inclusive
L’entrepreneuriat  et l’innovation sont 
indispensables à la croissance et à la prospérité 
futures du Canada. Les petites entreprises axées 
sur la croissance emploient 70 p. 100 de la main-
d’œuvre du secteur privé canadien, contre 20 p. 
100 pour les moyennes entreprises8. À l’échelle 
nationale, plus de la moitié des emplois sont créés 
par des sociétés à forte croissance cherchant à 
prendre de l’expansion à l’international9. Dans le 
monde entier, la diversité et l’inclusion sont de 
plus en plus reconnues comme des leviers de 
croissance et d’innovation. D’après une récente 
étude menée par Boston Consulting Group, la 
participation égale des femmes et des hommes 
à l’entrepreneuriat permettrait d’augmenter le 
PIB mondial de 3 à 6 p. 100, injectant ainsi 2 500 
à 5 000 milliards de dollars américains (USD) 
supplémentaires dans l’économie mondiale10.

Les femmes entrepreneures et les entrepreneurs 
issus de la diversité font naître de nouvelles 
idées et approches, et fournissent de nouveaux 
produits et services à la communauté économique, 
mais rencontrent souvent des obstacles lors de la 
création et du développement de leur entreprise. 
Lorsque les femmes ont accès à l’écosystème 
d’innovation par le biais de la formation, du 
mentorat, du réseautage, de l’aide au démarrage, 
du financement et de l’exportation, la croissance 
économique et le développement social sont au 
rendez-vous. Les mesures incitatives s’avèrent 
performantes : selon une étude, une augmentation 
de 10 p. 100 des PME détenues par des femmes 
au Canada permettrait d’ajouter 198 milliards 
de dollars au PIB11. La création d’un écosystème 
prônant et soutenant l’entrepreneuriat féminin, 
tout en aidant les femmes entrepreneures à 
développer et à pérenniser leur entreprise, 
s’avère bénéfique pour toutes et tous.

Stratégie canadienne 
pour les femmes en 
entrepreneuriat
Le gouvernement du Canada a saisi l’occasion 
de favoriser la croissance de l’entrepreneuriat 
féminin. Sa Stratégie  pour les femmes en 
entrepreneuriat (SFE), adoptée dans le cadre 
du budget fédéral de 2018, a pour objectif 
de aider à doubler le nombre d’entreprises 
dirigées par des femmes au Canada d’ici à 
2025. Près de cinq milliards de dollars ont été 
investis à ce jour au titre d’une ambitieuse 
stratégie pangouvernementale visant à 
créer un écosystème de l’innovation et de 
l’entrepreneuriat plus inclusif à l’égard des 
femmes. Outre les investissements directs 
dans les entreprises dirigées par des femmes, 
le gouvernement finance des organismes 
de soutien aux femmes entrepreneures à 
travers le pays. Cette vaste démarche ne se 
contente pas de soutenir les jeunes pousses 
en technologie (souvent ciblées par les 
investissements publics), mais vient également 
en aide aux agricultrices, aux femmes artistes 
et aux entrepreneures du secteur tertiaire. La 
Stratégie pour les femmes en entrepreneuriat 
appuie toutes les femmes, qu’elles soient 
racialisées, nouvellement arrivées, autochtones 
ou handicapées, partout dans le pays.

Le Portail de connaissances pour les femmes 
en entrepreneuriat (PCFE) joue un rôle central 
dans cette stratégie pangouvernementale. 
Le PCFE est un réseau de chercheurs et de 
parties prenantes majeures de l’écosystème 
d’innovation qui a pour mandat d’éclairer les 
politiques et les pratiques au moyen de la 
recherche, de partager les connaissances et de 
favoriser l’inclusion. Le PCFE mène son action à 
travers dix centres régionaux et s’est constitué 
un réseau comptant plus de 100 chercheurs et 
de 200 organismes partenaires qui travaillent 



ensemble pour promouvoir l’entrepreneuriat 
féminin (liste partielle fournie à l’annexe 1). Durant 
sa première année de fonctionnement, le PCFE 
a entamé un examen approfondi des travaux 
de recherche sur l’entrepreneuriat féminin12, 
répertorié plus de 2 000 organismes au sein de 
l’écosystème d’innovation du Canada, et entrepris 
des consultations poussées afin d’étudier les 
problèmes capitaux rencontrés par les femmes 
entrepreneures au Canada. Le présent rapport, 
intitulé État des lieux de l’entrepreneuriat féminin 
au Canada, résume les recherches issues de 
sources gouvernementales, universitaires, 
communautaires et professionnelles, et met 
en lumière les faits marquants révélés par de 
nouvelles études réalisées par les partenaires du 
PCFE. S’il n’est pas exhaustif, il offre une synthèse 
des travaux menés dans les domaines qui, selon 
les parties prenantes, jouent un rôle majeur dans 
l’orientation des politiques et des pratiques :

	> Définitions et données :  
caractéristiques des femmes entrepreneures 
et de leurs entreprises (références 
comprises), situation actuelle de 
l’entrepreneuriat féminin au Canada et 
méthodes de suivi des progrès en vigueur

	> Écosystème de l’innovation et de 
l’entrepreneuriat du Canada :  
étude des facteurs sociétaux, 
organisationnels et individuels servant de 
levier ou faisant obstacle à l’entrepreneuriat 
féminin

	> Pleins feux sur la diversité des femmes 
entrepreneures :   
défis et besoins particuliers rencontrés 
par les femmes en fonction des régions, 
notamment dans les collectivités rurales et 
du Nord, de leur origine (nouvelles arrivantes, 
Autochtones) et de leur secteur d’activité 
(technologie, arts, entrepreneuriat social)

Définitions et données : 
verre à moitié plein ou à 
moitié vide?
Si les données indiquent que les femmes 
entrepreneures ont fait de grands pas en 
avant ces dernières années, divers obstacles 
perdurent néanmoins. Le vrai tableau de 
l’entrepreneuriat féminin dépend de la définition 

que nous donnons au terme « entrepreneuriat 
». Ce chapitre passe en revue les données 
issues de diverses sources pour dresser le 
portrait des femmes entrepreneures au Canada. 
Si le nombre d’entreprises appartenant à des 
femmes a plus que doublé entre 2014 et 2017, 
leur proportion reste toujours faible : en 2017, 
15,6 p. 100 des PME employant une personne 
étaient détenues majoritairement par des 
femmes, contre 10 p. 100 en 201413. Bien  qu’il 
ne fasse pas l’unanimité, le travail autonome 
connaît un essor rapide parmi les femmes : 
ces dernières représentaient plus d’un tiers 
des travailleurs autonomes au Canada en 
2019 (37,4 p. 100)14,15. En entrepreneuriat, on 
observe des différences entre les femmes et 
les hommes en termes de secteurs d’activité, 
de forme juridique et de comportement face à 
l’emprunt et à l’exportation. La prise en compte 
de couches supplémentaires de diversité rend 
le tableau d’autant plus complexe : les nouvelles 
arrivantes, les femmes racialisées, autochtones 
ou handicapées, et les femmes vivant dans des 
régions rurales et isolées ne rencontrent pas 
les mêmes défis, d’où la nécessité d’adopter des 
approches différentes 16,17.

Écosystème de l’innovation 
et de l’entrepreneuriat du 
Canada
D’après divers indicateurs, l’écosystème 
de l’innovation et de l’entrepreneuriat du 
Canada fait partie des plus robustes au 
monde. StartupBlink, le centre de recherche 
spécialiste des écosystèmes en démarrage, 
classe par exemple le Canada au troisième 
rang mondial au vu de la santé de son 
écosystème entrepreneurial18. D’autres 
ont toutefois remarqué que, si les jeunes 
pousses canadiennes se portent bien, des 
lacunes persistent pour celles qui prennent 
de l’expansion19. De plus, certains soulignent 
que malgré les nombreux facteurs propices 
à l’entrepreneuriat, y compris le haut niveau 
de scolarité, la solidité des infrastructures et 
les investissements publics en faveur de la 
recherche et du développement, l’adoption 
de l’innovation n’est pas aussi efficace. Par 
exemple, si le Global Entrepreneurship Index 
laisse entendre que le Canada est performant 
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en termes d’activité entrepreneuriale20, il fait 
état d’un retard sur le plan du rendement 
général de l’innovation et de la croissance du 
PIB21. Concernant le soutien aux femmes, les 
chercheurs comme les experts ont formulé des 
recommandations quant aux moyens d’éliminer 
les obstacles et de promouvoir l’entrepreneuriat 
féminin22. Nombreux sont les acteurs qui 
œuvrent à la consolidation de l’entrepreneuriat 
féminin en proposant un financement et des 
soutiens professionnels ciblés et en mettant 
sur pied des programmes et des espaces 
répondant aux enjeux qui touchent les femmes 
entrepreneures. Citons notamment Women’s 
Enterprise Organizations of Canada (WEOC), 
Women Business Enterprises Canada (WBE), 
le Forum of Women Entrepreneurs (FWE), la 
Canadian Women’s Chamber of Commerce 
(CanWCC), l’Organization of Women in 
International Trade (OWIT), Femmessor et SheEO 
(cf. annexe 2). Les organismes traditionnels 
reprennent aussi le flambeau en créant des 
fonds et des initiatives spécifiques de soutien 
aux femmes entrepreneures.

Malgré les efforts importants mis en œuvre par 
les organismes de toute taille pour favoriser 
l’entrepreneuriat féminin, la fragmentation 
considérable et le manque de coordination 
entre les acteurs restent à déplorer et 
empêchent les femmes de trouver aisément 
les soutiens dont elles ont besoin. En outre, la 
recherche a souligné l’importance d’adopter 
une approche systémique en faveur de 
l’entrepreneuriat féminin23 et de cibler des 
stades de développement et des contextes 
bien particuliers24. Pourtant, c’est seulement 
récemment qu’ont fleuri les initiatives de cette 
nature visant à répondre à certains des défis 
structurels inhérents à un système conçu 
en grande partie par et pour les hommes. Le 
présent rapport fait notamment la cartographie 
de l’écosystème entrepreneurial du Canada 
afin d’offrir un point de vue sur les problèmes 
observés à différents niveaux et stades de 
l’entonnoir de l’entrepreneuriat. L’analyse du 
système dans une optique de genre et de 
diversité permet d’éclairer l’élaboration de 
stratégies destinées à répondre aux problèmes 
d’ordre sociétal, organisationnel et individuel 
au sein de l’écosystème entrepreneurial du 

Canada25. À titre d’exemple, les stéréotypes 
omniprésents associant entrepreneuriat et 
technologie, d’une part, et entrepreneuriat 
et sexe masculin, d’autre part, influent non 
seulement sur les politiques, les organismes 
et les pratiques, mais aussi sur les aspirations, 
les attitudes et les comportements de chacun. 
Une action coordonnée s’impose pour résoudre 
les problèmes systémiques. Nous devons 
également trouver les moyens d’évaluer et de 
suivre les progrès réalisés à tous les échelons 
du système.

Pleins feux sur la 
diversité des femmes 
entrepreneures
Un écosystème de l’innovation et de 
l’entrepreneuriat inclusif nécessite une 
approche intersectionnelle tenant compte 
des nombreuses identités qui s’entrecroisent 
souvent. De ce point de vue, il est admis que 
les obstacles rencontrés par les femmes 
s’aggravent lorsqu’elles sont racialisées, 
immigrantes, autochtones ou handicapées, ou 
lorsqu’elles ont des identités ou des orientations 
sexuelles différentes. Les femmes vivant dans 
différentes régions, plus particulièrement 
dans les collectivités rurales et du Nord, sont 
confrontées à des défis comme le manque 
d’infrastructures, l’accès difficile aux services 
essentiels et les coûts liés à la distance. De la 
même façon, les femmes entrepreneures dans 
différents secteurs, tels que la technologie, les 
arts ou l’entrepreneuriat social, rencontrent 
des défis uniques. Le chapitre « Pleins feux » 
du présent rapport synthétise les recherches 
existantes et expose les points saillants des 
travaux en cours sur les femmes issues de la 
diversité, les femmes exerçant dans différentes 
régions et les femmes ayant adopté une forme 
d’entrepreneuriat insolite ou dénigrée. Fait 
important à souligner : au vu du vaste éventail 
des secteurs d’activité, des expériences et 
des aspirations des femmes entrepreneures, 
il est indispensable d’adopter une approche 
personnalisée. Nous devons comprendre ces 
problèmes dans le détail afin de déterminer ce 
qui fonctionne pour qui et dans quel contexte.
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Définitions 
et données 

Qu’est-ce que 
l’entrepreneuriat?
La définition de l’entrepreneuriat varie en 
fonction des auteurs, et ce dernier se décline 
sous de nombreuses formes allant de l’entreprise 
individuelle à la société d’innovation, en passant 
par l’entreprise sociale. C’est pourquoi il s’avère 
à la fois nécessaire et bénéfique au soutien des 
femmes entrepreneures d’établir une définition 
large de l’entrepreneuriat : c’est ce que nous 
aborderons dans ce chapitre.

Les caractéristiques et les fonctions d’un 
entrepreneur sont définies de façon très 
générale. Par exemple, le célèbre économiste 
Schumpeter décrit l’entrepreneuriat comme le 
fait de répondre à des occasions marchandes en 
créant des combinaisons nouvelles26. Toutefois, 
l’entrepreneuriat est désormais fortement 
associé aux entreprises à but lucratif (en 
particulier aux jeunes pousses en technologie) 
et l’image des entrepreneurs est hautement 
genrée. Bon nombre de personnes soulignent 
que les politiques et les discours actuels se 
fondent sur un modèle entrepreneurial qui met 
sur un pied d’égalité les progrès technologiques 
par produit et l’innovation, excluant par là même 
la plupart des innovations féminines27.

L’entrepreneuriat ne se limite pas à la technologie. 
Les entrepreneurs sont tous différents : ils tiennent 
une boutique, viennent faire votre ménage ou gèrent 
vos impôts. Stevenson définit l’entrepreneuriat 
comme « la poursuite d’opportunités sans 
tenir compte des ressources actuellement 
contrôlées28 » et Drucker précise qu’il s’agit 
d’un processus de recherche d’un changement, 
puis de réponse et d’exploitation de l’occasion 
ainsi offerte29. D’un point de vue plus général, 
l’entrepreneuriat est un processus dans 
lequel tous les échelons de la société (régions, 
organismes et particuliers) participent à 
l’identification et à l’exploitation des occasions 
contribuant à la création de richesses30 ou au 

changement social31. Il s’inscrit dans un système 
complexe de facteurs interagissant aux plans 
macro (sociétal), méso (organisationnel/sectoriel) 
et micro (individuel)32,33,34. La compréhension de 
ces facteurs et de leurs interactions au sein d’un 
écosystème complexe exige des collaborations 
interdisciplinaires35,36.

L’entrepreneuriat couvre l’ensemble du spectre 
des entreprises, qu’elles soient à but lucratif 
ou social. À noter que les renseignements 
actuellement disponibles sur les entreprises 
sociales au Canada sont moins nombreux que 
ceux portant sur les entreprises à but purement 
lucratif, et ce, malgré les nombreux points 
communs entre les créateurs et créatrices de 
ces deux types d’entreprises et leur contribution 
à la croissance économique et sociale. Il est 
important de souligner que les femmes sont 
plus susceptibles de créer des entreprises 
sociales que des entreprises à but lucratif37. 
L’entrepreneuriat peut néanmoins être considéré 
comme un continuum d’objectifs allant de la 
recherche de profit à la vocation sociale.

Combien y a-t-il 
d’entrepreneures au Canada?
La définition retenue pour l’entrepreneuriat a 
une grande incidence sur les personnes qui 
sont ou non incluses. Les définitions actuelles 
n’englobent pas systématiquement tous les 
cas de figure de l’entrepreneuriat féminin au 
Canada. Il semble logique, par exemple, de tenir 
compte des microentreprises et des travailleuses 
autonomes dans le calcul du nombre de femmes 
entrepreneures à l’échelon national.

Actuellement, un « entrepreneur » est le plus 
souvent défini comme le ou la propriétaire d’une 
PME constituée en société employant au moins 
une personne. Seulement 15,6 p. 100 de ces 
PME sont détenues majoritairement par des 
femmes, soit environ 114 000 sur les 730 000 
recensées au Canada en 201738. 



Toutefois, le seuil fixé pour les entreprises 
« appartenant à des femmes » fait débat. 
L’Enquête sur le financement et la croissance 
des petites et moyennes entreprises (EFCPME) 
de 2017 illustre ce qui suit :

Pour certains, une participation majoritaire de 50+1 
p. 100 est essentielle (cf. SheEO). D’autres, comme 
la CATA Alliance, plaident pour le soutien des 
entreprises dirigées ou fondées par des femmes, 
en plus de celles détenues majoritairement par des 
femmes39. Cet appel à un changement de mentalité 
découle de l’importante sous-représentation 
des femmes dans les sociétés technologiques à 
forte croissance, d’une part, et des implications 
en termes d’attrait du capital-risque, d’autre part.

Si l’on inclut le travail autonome dans la définition 
de l’entrepreneuriat, la proportion d’entrepreneurs 
qui sont des femmes augmente considérablement. 
Un million de femmes exercent à leur compte, 
ce qui représente 37,4 p. 100 de l’ensemble des 
travailleurs autonomes (1 050 000 femmes 
contre 1 760 000 hommes, selon les estimations 
de Statistique Canada, 2019)40. Le travail autonome 
connaît également un essor plus rapide parmi les 
femmes, en comparaison des hommes.

Les femmes représentent près de 39 p. 100 de 
l’ensemble des travailleurs autonomes âgés de 
moins de 49 ans, et seulement 34 p. 100 des 
travailleurs autonomes âgés de 65 ans et plus. 
Au total, 59 p. 100 des travailleurs autonomes à 
temps partiel sont des femmes. Les travailleuses 
autonomes effectuent un nombre moyen d’heures 
hebdomadaires inférieur à celui des hommes (31,0 
contre 41,4), et ce, qu’elles travaillent à temps 
plein (42,7 contre 46,7) ou à temps partiel (15,0 
contre 16,1). Toutefois, les travailleuses autonomes 
exerçant à temps partiel dans les secteurs privé 
et public comptabilisent en moyenne davantage 
d’heures que les hommes (17,1 contre 16,2 heures 
par semaine dans le secteur privé, et 17,8 contre 
13,8 heures par semaine dans le secteur public)41.

D’après Industrie Canada, 92,7 p. 100 des 
entreprises détenues par des femmes sont 
des microentreprises comptant moins de 20 
employés42. Néanmoins, le nombre de PME 
employant 20 à 99 personnes a augmenté 
entre 2007 et 2011, passant de 3,1 p. 100 à 6,8 
p. 100. Grekou et coll. (2018)43 ont étudié la taille 
des entreprises d’après la Base de données 
canadienne sur la dynamique employeurs-
employés (BDCDEE) et conclu que les entreprises 
appartenant à des femmes représentaient 17 p. 
100 à 19 p. 100 des entreprises comptant moins 
de 20 employés, et environ 14 p. 100 de celles 
comptant 20 à 100 employés.

FIGURE 1
Participation féminine à la propriété des 
PME, selon le pourcentage

(N = 732,152)

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites 
et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/
eic/site/061.nsf/fra/03087.html. 
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FIGURE 2
Évolution dans le temps de la représentation 
du travail autonome au Canada

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, diverses 
années, https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X.    
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Scolarité
En règle générale, les femmes entrepreneures ont 
fait de plus hautes études que leurs homologues 
masculins. Parmi les entrepreneurs à la tête 
de petites entreprises entièrement détenues 
par des hommes, 7,5 p. 100 ont un niveau 
inférieur au diplôme d’études secondaires, 25 
p. 100 sont titulaires d’un baccalauréat et 15 p. 
100 ont décroché une maîtrise ou un diplôme 
supérieur44. Sur l’ensemble des petites entreprises 
appartenant à des femmes, 2,5 p. 100 des 
entrepreneures ont un niveau inférieur au diplôme 
d’études secondaires, 28,4 p. 100 sont titulaires 
d’un baccalauréat et 17,4 p. 100 ont décroché une 
maîtrise ou un diplôme supérieur45. Le graphique 
ci-dessous illustre le plus haut niveau de scolarité 
des propriétaires de PME selon la participation 
féminine à la propriété. Si les propriétaires de 
la plupart des petites entreprises ont suivi des 
études postsecondaires partielles, les hommes 
détenant une entreprise sont plus susceptibles 
d’avoir un niveau inférieur ou égal au diplôme 
d’études secondaires, tandis que les femmes 
ayant une participation majoritaire dans une 
entreprise sont plus susceptibles d’être titulaires 

d’un diplôme d’un collège, d’une université ou 
d’un diplôme d’études supérieures. Par rapport 
à 2011, on constate que les entrepreneurs ont un 
meilleur niveau de scolarité général, en particulier 
dans la catégorie des entreprises détenues 
majoritairement par des femmes, où la part des 
propriétaires ayant un niveau inférieur au diplôme 
d’études secondaires a diminué de presque 
deux tiers, passant de 7,4 p. 100 à 2,5 p. 100.

Âge
Les femmes entrepreneures sont généralement 
plus jeunes que leurs homologues masculins. 
Dans les PME entièrement détenues par des 
femmes, l’âge de la personne principalement 
responsable de la prise de décision est plus 
susceptible d’être inférieur à 40 ans (20,8 p. 100) 
comparativement aux entreprises entièrement 
détenues par des hommes (15,3 p. 100). Cette 
tendance se confirme lors de la comparaison 
entre les PME détenues majoritairement par 
des femmes et par des hommes, la personne 
principalement responsable de la prise de 
décision étant âgée de moins de 40 ans dans 16,3 
p. 100 et 14,0 p. 100 des cas, respectivement. 

FIGURE 3
Participation féminine à la propriété par rapport à la participation totale, selon le plus haut 
niveau de scolarité

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, 
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html. 
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Quelles sont les caractéristiques des femmes entrepreneures?
Les femmes entrepreneures sont généralement plus susceptibles d’avoir un haut niveau de scolarité, de détenir 
une petite entreprise, de travailler dans des secteurs différents et d’enregistrer une croissance plus lente 
de leur activité, en comparaison de leurs homologues masculins. Bien entendu, l’étude de l’entrepreneuriat 
féminin au Canada nécessite de prendre en compte des facteurs régionaux et intersectionnels.
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En outre, les entreprises détenues par des 
femmes sont moins susceptibles d’appartenir à 
une personne âgée de 65 ans ou plus : c’est le 
cas de 9,8 p. 100 des entreprises entièrement 
détenues par des femmes et de 7,8 p. 100 des 
entreprises détenues majoritairement par 
des femmes, contre 12,8 p. 100 et 15,6 p. 100 
respectivement. Aucun changement significatif 
n’a été observé par rapport à 2011 en ce qui 
concerne l’âge des femmes entrepreneures.

Taille et croissance
Les femmes sont plus susceptibles de détenir 
des PME comptant moins de 20 employés. De 
fait, 92,7 p. 100 des entreprises appartenant à 
des femmes sont des microentreprises ayant des 
effectifs inférieurs à 20 personnes46,47,48. Toutefois, 
le nombre de PME comptant 20 à 99 employés a 
augmenté entre 2007 et 2011 (de 3,1 p. 100 à 6,8 p. 
100)49. Les entreprises appartenant à des femmes 
représentaient 17 p. 100 à 19 p. 100 des entreprises 
comptant moins de 20 employés, et environ 14 p. 
100 de celles comptant 20 à 100 employés50.

Les tendances de croissance des petites 
entreprises détenues majoritairement par des 
femmes se sont améliorées au fil du temps. En 
2001, 16,5 p. 100 des entreprises appartenant 
à des femmes affichaient une croissance sur 

trois ans supérieure à 10 p. 100. En 2017, 18,5 p. 
100 des entreprises appartenant à des femmes 
affichaient une croissance sur trois ans supérieure 
à 10 p. 100. Néanmoins, sur la même période, 
les entreprises appartenant à des hommes ont 
enregistré une croissance (sur trois ans) de 
18,3 p. 100 en 2011 et de 20,8 p. 100 en 2017. En 
outre, les entreprises détenues par des hommes 
étaient plus susceptibles d’être reconnues à forte 
croissance (20 p. 100 ou plus sur trois ans)51.

En 2017, les entreprises détenues majoritairement 
par des hommes étaient plus susceptibles que 
celles détenues majoritairement par des femmes 
d’enregistrer une croissance élevée (8,8 p. 
100 contre 7,9 p. 100) ou moyenne (12,7 p. 100 
contre 10,8 p. 100). Les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes étaient plus 
susceptibles d’enregistrer une croissance lente 
(48,5 p. 100 contre 46,5 p. 100) ou négative 
(13,4 p. 100 contre 13,1 p. 100), mais un nombre 
légèrement inférieur d’entreprises détenues 
majoritairement par des femmes a enregistré une 
croissance nulle (17,6 p. 100 contre 18,8 p 100)52.

La figure 5 ci-dessous illustre les taux de 
croissance selon la participation féminine à la 
propriété. En règle générale, les entreprises 
à croissance lente sont les plus nombreuses, 

FIGURE 4
Âge de la personne principalement responsable de la prise de décision, 
selon la participation féminine à la propriété (2017)

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, 
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html. 

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

80 %

90 %

100 %

0 % 1 % à 49 % 50 % 51 % à 99 % 100 % > 50 % Tous les
niveau de

participation

Moins de 30 ans

30 à 39 ans

40 à 49 ans

50 à 64 ans

65 ans et plus

7

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html


8

suivies des entreprises à croissance nulle, moyenne et négative (dans cet ordre). Parmi les PME 
appartenant à des femmes, seulement une sur douze enregistre une croissance élevée. Ce schéma 
général de répartition est le même pour les entreprises détenues par des hommes et par des femmes. 
Les entreprises détenues par des femmes sont moins susceptibles d’enregistrer une croissance 
élevée ou moyenne, et sont plus susceptibles d’enregistrer une croissance lente. Toutefois, les 
entreprises détenues majoritairement mais pas entièrement par des femmes (51 p. 100 à 99 p. 
100) représentent le pourcentage le plus important dans la catégorie des entreprises à croissance 
élevée, tous niveaux de participation confondus53. Entre 2011 et 2017, on observe une transition 
de la croissance négative et nulle vers la croissance lente, avec très peu, voire aucun changement 
concernant les entreprises à croissance moyenne et élevée, tous niveaux de participation confondus.

FIGURE 5
Croissance des entreprises, selon la participation féminine à la propriété (2017)

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, 
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html.
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Différences régionales
Il existe des différences régionales en matière d’entrepreneuriat féminin. Les régions urbaines sont 
plus susceptibles d’accueillir 
des entreprises détenues 
majoritairement par des 
femmes que les régions rurales. 
Les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes 
sont plus souvent situées 
au Québec et en Colombie-
Britannique, tandis que l’on 
recense davantage d’entreprises 
entièrement détenues par des 
femmes dans les provinces 
de l’Atlantique, davantage 
d’entreprises détenues en 
majorité simple par des femmes 
dans le Nord de l’Ontario, 
et davantage d’entreprises 
détenues à parts égales (50 p. 
100 par des femmes et 50 p. 
100 par des hommes) dans les 
provinces des Prairies54.

FIGURE 6
Participation féminine à la propriété, selon 
l’emplacement géographique

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises 
(EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html.
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Différences sectorielles
Les femmes entrepreneures sont plus susceptibles de détenir des entreprises 
dans les industries tertiaires comme le commerce de détail, l’hébergement, 
les services de restauration et le tourisme, et moins susceptibles d’intervenir 
dans des secteurs comme l’agriculture, la foresterie, la pêche et la chasse, 
l’extraction minière, la construction et la fabrication55,56.

Un examen par secteur d’activité des PME appartenant à des femmes révèle 
que les femmes entrepreneures sont plus présentes dans les industries 
tertiaires, notamment l’enseignement et les soins de santé (63,1 p. 100); 
l’hébergement et les services de restauration (52,8 p. 100); l’industrie de 
l’information, l’industrie culturelle et les loisirs (44,1 p. 100); la finance, 
les assurances et les services immobiliers (38,5 p. 100); et les services 
professionnels (38,1 p. 100). D’après les données de la Base  de données 
sur la dynamique canadienne entre employeurs et employés (BDCDEE), de 
2005 à 2013, les activités des entreprises détenues par des femmes étaient 
davantage concentrées dans les secteurs tertiaires comme les services 
d’enseignement, les soins de santé, l’assistance sociale, les arts, le spectacle 
et les loisirs57. De la même façon, les travailleuses autonomes classent leur 
activité dans les services publics (65,7 p. 100); les soins de santé (57,6 p. 
100); le commerce (55,7 p. 100); les services professionnels (54,2 p. 100); et 
l’industrie de l’information, l’industrie culturelle et les loisirs (54,1 p. 100)58,59.

FIGURE 7
Pourcentage des PME détenues par des femmes, selon 
l’industrie, en 2011, 2014 et 2017

Source : Bureau de l’économiste en chef, Affaires mondiales Canada, sur la base de données issues de 
l’Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises, 2011, 2014, 2017, de 
Statistique Canada.
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Structure organisationnelle
D’après l’Enquête sur la population active 
publiée en janvier 2019, les travailleuses 
autonomes sont plus susceptibles de travailler 
seules et d’avoir une entreprise non constituée 
en société61. Parmi les travailleurs autonomes, 
66 p. 100 des femmes ont une entreprise non 
constituée en société, contre seulement 46,2 p. 
100 des hommes. Les travailleuses autonomes 
sont plus susceptibles de ne pas avoir recours 
à l’aide rémunérée (78,4 p. 100 des femmes 
contre 67,5 p. 100 des hommes). Sur l’ensemble 
des travailleuses autonomes, 59,7 p. 100 ont 
une entreprise non constituée en société qui 
n’a pas recours à l’aide rémunérée, contre 
seulement 39,9 p. 100 des hommes. De manière 
générale, les femmes sont moins susceptibles 
d’avoir une entreprise constituée en société 
et d’avoir recours à l’aide rémunérée (15,3 p. 
100) que les hommes (26,2 p. 100)62. La figure 9 
illustre le nombre total d’hommes et de femmes 
travailleurs autonomes, selon la constitution en 

société et le recours à l’aide rémunérée. Même 
si l’on tient compte du fait que la majorité des 
travailleurs autonomes sont des hommes, 
les chiffres démontrent que les travailleuses 
autonomes sont moins susceptibles d’avoir 
une entreprise constituée en société ou d’avoir 
recours à l’aide rémunérée.

D’après les données de 2019 et de 2011 issues 
de l’Enquête sur la population active, les 
hommes et les femmes travailleurs autonomes 
sont plus susceptibles d’avoir une entreprise 
constituée en société aujourd’hui qu’en 2011 
(34,0 p. 100 contre 30,9 p. 100 pour les femmes 
et 53,8 p. 100 contre 47,9 p. 100). Les hommes 
et les femmes travailleurs autonomes sont en 
outre moins susceptibles d’avoir recours à l’aide 
rémunérée en 2019 (21,6 p. 100 contre 24,5 p. 
100 pour les femmes et 24,5 p. 100 contre 35,6 
p. 100 pour les hommes), en particulier dans les 
entreprises constituées en sociétés (18,7 p. 100 
contre 14,0 p. 100 pour les femmes et 27,6 p. 
100 contre 21,3 p. 100 pour les hommes).

FIGURE 8
Les femmes travailleuses autonomes dans certains secteurs, Canada, 1987 et 2018 (en milliers)

Remarque : Le secteur des « autres services » comprend les services de réparation et d’entretien, les services relatifs aux associations 
civiques et professionnelles, ainsi que les services personnels et de nettoyage.

Source : Lahouaria Yssaad et Vincent Ferrao, Les Canadiens qui travaillent à leur propre compte : Qui sont-ils et pourquoi le font-ils?, 
Statistique Canada, 28 mai 2019, https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-222-x/71-222-x2019002-fra.htm.
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Les femmes s’étant ouvert des voies d’accès au marché du travail au cours des 30 dernières années, leur 
proportion parmi les travailleurs autonomes a augmenté dans de nombreux secteurs. Par exemple, entre 
1987 et 2018, le nombre de travailleuses autonomes dans les industries des soins de santé et de l’assistance 
sociale a presque triplé (292,5 p. 100). Dans la finance, les assurances, les services immobiliers et les 
industries connexes, ce chiffre a augmenté de 505,8 p. 100 en 30 ans. Le nombre de femmes dans les 
services professionnels, scientifiques et techniques a également enregistré une croissance de 465,4 p. 
100, leur pourcentage passant de 23 p. 100 à 38 p. 100 sur cette même période (cf. figure 8)60.
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Si l’Enquête sur le financement et la croissance 
des petites et moyennes entreprises (EFCPME) 
de 2017 montre que la plupart des PME 
appartenant à des femmes sont constituées 
en sociétés (86,7 p. 100)63, les dernières 
données recueillies par Statistique Canada en 
2019 indiquent que les entreprises détenues 
majoritairement par des femmes sont moins 
susceptibles d’être constituées en sociétés. 
Alors que 15,6 p. 100 des PME sont des 
entreprises détenues majoritairement par 
des femmes, ces dernières ne représentent 
que 13,9 p. 100 des PME constituées en 
sociétés. Comparativement, les PME détenues 
majoritairement par des hommes représentent 
63,5 p. 100 des PME dans leur ensemble et 64,3 

p. 100 des PME constituées en sociétés64. Le 
tableau 1 illustre le nombre total d’entreprises, 
selon le statut juridique et la participation 
féminine à la propriété. Si, parmi les entreprises 
détenues majoritairement par des hommes, 
le ratio entre entreprises constituées en 
sociétés/non constituées en sociétés est de 
7 pour 1, il est seulement de 5,6 pour 1 parmi 
les entreprises détenues majoritairement par 
des femmes. Lorsque l’entreprise est détenue 
à parts égales, ce ratio est de 9,5 pour 1, tandis 
qu’il diminue à mesure que la participation 
féminine à la propriété augmente (6,8 pour 1 
pour un niveau de participation compris entre 
51 p. 100 et 99 p. 100 et 3 pour 1 pour une 
participation de 100 p. 100).

FIGURE 9
Constitution en société et recours à l’aide rémunérée – 
Hommes et femmes travailleurs autonomes (2019)

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active (EPA), fichier à grande diffusion, janvier 2019.
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TABLEAU 1
Statut juridique des PME, selon la participation féminine à la propriété (2017)

Participation féminine à la propriété
Total

Statut juridique Aucune 1 % à 49 % 50 % 51 % à 99 % 100 % > 50 %

Entreprise 
constituée en 
société

86,8 % 92,9 % 90,5 % 87,2 % 75,5 % 84,9 % 634 751

Entreprise non 
constituée en 
société

13,2 % 7,1 % 9,5 % 12,8 % 24,5 % 15,1 % 97 400

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017.
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Diversité des femmes entrepreneures
Les données relatives aux autres dimensions 
démographiques de l’entrepreneuriat sont 
limitées, mais les entrepreneurs autochtones, 
immigrants (nés hors du Canada), 
appartenant à une minorité visible (racialisée), 
handicapés ou vivant dans des collectivités 
rurales et isolées sont confrontés à des défis 
supplémentaires. Les femmes représentent 
un pourcentage élevé des entrepreneurs au 
sein d’un bon nombre de ces populations.

L’EFCPME de 2017 a recueilli des 
renseignements sur la propriété des PME 
et la participation féminine à la propriété 
de diverses entreprises65. Ces résultats 
offrent un aperçu de l’intersectionnalité66,67,68 
de l’entrepreneuriat féminin au Canada. 
Les PME détenues majoritairement par 
des Autochtones sont plus susceptibles 
d’appartenir majoritairement (2,9 p. 100 
contre 2,5 p. 100 dans l’ensemble) ou 
entièrement à des femmes (22,6 p. 100 
contre 13,1 p. 100 dans l’ensemble). On 
observe un schéma similaire pour les PME 
détenues majoritairement par des personnes 
racialisées : les données mettent en évidence 
un pourcentage plus élevé qu’attendu 
d’entreprises détenues majoritairement par 
des femmes.

Les entreprises détenues majoritairement par 
des personnes handicapées ont tendance à 
appartenir soit entièrement à des hommes 
(68,1 p. 100 contre 53,3 p. 100 dans l’ensemble), 
soit entièrement à des femmes (16,7 p. 100 
contre 13,1 p. 100 dans l’ensemble), avec une nette 
baisse affichée de la participation à parts égales 
(4,5 p. 100 contre 20,9 p. 100 dans l’ensemble) 
et de la participation majoritaire des femmes 
(0 p. 100 contre 2,5 p. 100 dans l’ensemble). 
Le dernier point intéressant, bien qu’il ne soit 
pas lié à la diversité des propriétaires, concerne 
les entreprises appartenant aux membres d’une 
même famille. De manière générale, près de 
40 p. 100 des PME sont détenues majoritairement 
par une famille. Les PME familiales sont plus 
susceptibles d’être détenues par des propriétaires 
mixtes, soit majoritairement par des hommes 
(16,8 p. 100 contre 10,2 p. 100 dans l’ensemble), soit 
à parts égales (40,1 p. 100 contre 20,9 p. 100 dans 
l’ensemble), soit majoritairement par des femmes 
(4,2 p. 100 contre 2,5 p. 100 dans l’ensemble). 
Toutefois, lorsque la PME est entièrement 
détenue par des hommes ou entièrement 
détenue par des femmes, l’appartenance aux 
membres d’une même famille est nettement 
moins représentée. S’il ne s’agit pas d’un constat 
inattendu, ces résultats fournissent une indication 
sur le partage de la propriété des entreprises entre 
les membres de la famille, hommes et femmes69.

FIGURE 10
Femmes propriétaires d’entreprises diverses

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html.
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Par rapport aux données de 2011 relatives 
aux PME détenues majoritairement par des 
Autochtones, on observe un pourcentage plus 
élevé d’entreprises détenues majoritairement 
(2,9 p. 100 contre 1,9 p. 100) et entièrement 
par des femmes (22,6 p. 100 contre 14,8 p. 
100) en 2017, ainsi qu’une baisse notable 
des entreprises détenues à parts égales (50 
p. 100 par des femmes/50 p. 100 par des 
hommes) (10,1 p. 100 contre 18,8 p. 100). Parmi 
les entreprises détenues majoritairement par des 
personnes racialisées, on observe une évolution 
vers la participation à la propriété entièrement 
féminine (19,4 p. 100 contre 12,0 p. 100) et 
majoritairement féminine (4,1 p. 100 contre 2,2 p. 
100), ainsi qu’une diminution de la participation 
majoritairement masculine (7,1 p. 100 contre 11,3 
p. 100) en 2017, par rapport à 2011.

Le Recensement de 2016 couvre un échantillon 
suffisamment large pour obtenir des 
estimations du taux de travail autonome des 

hommes et des femmes au sein de plusieurs 
groupes issus de la diversité (cf. tableau 2). Si 
le travail autonome est moins courant chez les 
peuples autochtones en général, les travailleurs 
autonomes autochtones sont plus susceptibles 
d’être des femmes (40,0 p. 100 contre 36,2 
p. 100 au sein de la population générale du 
Canada). Malgré les variations observées parmi 
les groupes racialisés, le travail autonome y 
est systématiquement moins représenté qu’au 
sein de la population générale. Le pourcentage 
de travailleuses autonomes est inférieur à la 
moyenne nationale dans certains groupes 
(communautés arabe, noire, sud-asiatique)70, 
mais supérieur à la moyenne nationale dans 
d’autres (communautés philippine, chinoise, 
sud-américaine). Les immigrants, à l’exception 
des plus récents (arrivés à partir de 2011), sont 
plus susceptibles d’exercer à leur compte. 
Néanmoins, parmi ces travailleurs autonomes, 
le pourcentage de femmes est inférieur à la 
moyenne nationale, sauf pour les personnes 
arrivées il y a 10 à 15 ans71.

TABLEAU 2
Diversité du travail autonome

Groupe Population Travailleurs 
autonomes

Pourcentage 
de travailleurs 

autonomes

Travailleurs autonomes Pourcentage 
de travailleuses 

autonomesHommes Femmes

Canada 34 460 064 2 211 369 6,4 % 1 411 070 800 299 36,2 %

Autochtones 1 626 625 49 369 3,0 % 29 628 19 741 40,0 %

Communauté 
arabe

506 003 30 369 6,0 % 23 296 7 073 23,3 %

Communauté 
noire

994 793 34 370 3,5 % 24 222 10 148 29,5 %

Communauté 
chinoise

1 454 571 96 965 6,7 % 56 816 40 149 41,4 %

Communauté 
philippine

731 099 14 259 2,0 % 6 222 8 037 56,4 %

Communauté 
sud-américaine

414 918 21 778 5,3 % 12 889 8 889 40,8 %

Autre communauté 
asiatique

700 624 52 740 7,5 % 32 518 20 222 38,3 %

Communauté 
sud-asiatique

1 805 102 106 443 5,9 % 78 443 28 000 26,3 %

Immigrant 7 493 196 601 738 8,0 % 400 220 201 518 33,5 %

1. Avant 1990 2 623 136 235 779 9,0 % 162 375 73 404 31,1 %

2. 1990-1999 1 420 855 140 743 9,9 % 92 443 48 300 34,3 %

3. 2000-2010 2 119 718 166 519 7,9 % 105 740 60 779 36,5 %

4. 2011-2015 1 122 971 45 626 4,1 % 30 740 14 886 32,6 %

Source : Statistique Canada, Fichier de microdonnées à grande diffusion du Recensement de 2016, 2016; Statistique Canada, 2019.
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Le travail autonome donne aux femmes une solution 
d’autonomie et d’expression économique. C’est 
un moyen de bouleverser les stéréotypes associés 
aux relations genrées et au contrôle patriarcal dans 
diverses communautés. Il met également en lumière 
le soutien que les hommes peuvent apporter aux 
femmes. La participation active des femmes au 
travail communautaire démontre que ces dernières 
sont bien plus qu’une main-d’œuvre silencieuse 
et exploitée : elles sont actrices dans la création 
de communautés de soutien mutuel72.

Comparaisons 
internationales (GEM)
La mise en œuvre de politiques publiques de 
soutien à l’entrepreneuriat se généralise à travers 
le monde en vue de favoriser la croissance 
économique73, de résoudre certains problèmes 
sociaux74,75 et de s’adapter aux changements 
structurels de l’économie mondiale76. Les 
activités entrepreneuriales des femmes ont 
nettement contribué à la croissance économique 
et au bien-être social dans le monde77. Plus de 
40 p. 100 de la population active mondiale se 
compose de femmes qui contrôlent 20 000 
milliards de dollars de dépenses annuelles de 
consommation. On recense plus de 163 millions 
de créatrices d’entreprise partout dans le monde, 
et plus de 98 millions de femmes entrepreneures 
à la tête d’entreprises existantes qui innovent et 
génèrent des occasions d’emploi78.

Le Canada se classe au troisième rang 
mondial au chapitre de la santé de son 
écosystème entrepreneurial79, et bénéficie 
systématiquement d’une bonne notation en 
ce qui concerne sa capacité à identifier les 
occasions professionnelles, le soutien apporté 
par ses milieux institutionnels à la concrétisation 
de ces occasions, et la disponibilité du capital de 
ses investisseurs, qu’il s’agisse de particuliers ou 
d’institutions80,81. Toutefois, les entrepreneurs du 
Canada ne disposent pas de vastes réseaux et 
sont moins enclins que la moyenne à développer 
leur entreprise82.

Par ailleurs, les Canadiennes ont des taux 
d’activité entrepreneuriale totale inférieurs 
à ceux des hommes. Elles sont également 
moins susceptibles de créer une entreprise en 
premier lieu83. Comparé à d’autres économies 
axées sur l’innovation, le Canada compte un 
pourcentage élevé de femmes dans le secteur 
de la haute technologie, mais ce domaine reste 
dominé par les hommes, ce qui représente un 
obstacle à l’activité féminine84. Les femmes 
entrepreneures canadiennes sont plus enclines 
à diriger des entreprises en démarrage dans les 
industries du commerce de détail, du tourisme 
et des services professionnels85, avec une 
concentration supérieure dans les services aux 
consommateurs86. 
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L’écosystème de l’innovation et 
de l’entrepreneuriat du canada 

Croissance de 
l’entrepreneuriat
Pour comprendre la croissance de 
l’entrepreneuriat au Canada, il est utile de 
souligner l’accent mis sur la schématisation du 
processus ou de l’entonnoir de l’entrepreneuriat 
(figure 11). Les études montrent que les 
aspirations et l’identité sont façonnées dès le 
plus jeune âge, que les enfants d’entrepreneurs 
sont plus susceptibles de devenir chefs 
d’entreprise, que différents facteurs influent sur 
les choix et les désirs, et que d’autres facteurs 
déterminent les soutiens et les conditions 
favorables87. Toutefois, les stéréotypes de genre 
sont très marqués dans l’entrepreneuriat et les 
femmes sont aujourd’hui sous-représentées 
aussi bien dans les formations à l’entrepreneuriat 
que dans les incubateurs et les programmes de 
développement de l’esprit d’entreprise88. 

Il est important de noter, par ailleurs, que 
les femmes et les hommes se lancent dans 
l’entrepreneuriat en suivant des parcours 
différents. En effet, les hommes qui travaillent à 
leur compte ou sont propriétaires d’une entreprise 
sont plus susceptibles d’avoir occupé auparavant 
un emploi salarié, tandis que les femmes 
tendent plutôt à opter pour l’entrepreneuriat 
à la suite d’une période de chômage ou de 
travail autonome89. Ces tendances ont des 
répercussions sur les leviers d’action à utiliser 
pour accroître l’entrepreneuriat féminin au 
Canada et sur les types de mesures de soutien 
nécessaires. 

Plusieurs études ont montré que le problème au 
Canada n’était pas tant la création d’entreprises que 
leur développement. De nombreuses entreprises 
canadiennes connaissent une croissance élevée au 
cours des cinq premières années d’activité, mais peu 
d’entre elles font leur entrée dans la catégorie des 
sociétés d’au moins 100 employés. De nombreuses 
entreprises, notamment celles appartenant à 

des femmes, ne se développent jamais. Les raisons 
en sont complexes et diverses. On met souvent en 
avant le manque d’investissement et notamment 
le manque d’accès au capital-risque (on entend 
souvent dire que les entrepreneurs canadiens 
auraient plus de mal à trouver des capitaux au 
pays qu’à l’étranger), mais les choses ne sont pas 
aussi tranchées. Ainsi, d’après une étude menée 
par BDC, la croissance du nombre d’entreprises est 
portée, ces dernières années, en très grande partie 
par les microentreprises et seulement 2 p. 100 des 
moyennes entreprises canadiennes parviennent 
chaque année à devenir de grandes entreprises, 
c’est-à-dire à dépasser la barre des 500 employés. 
Les entreprises qui sont plus susceptibles de devenir 
de grandes entreprises : 1) sont plus productives 
que leurs concurrents du même secteur d’activité; 
2) ont investi de façon plus marquée dans leurs 
actifs tangibles; 3) sont présentes dans au moins 
trois provinces canadiennes90.

D’autres études ont conclu que la croissance ne 
tenait pas seulement à l’accès au financement, 
mais aussi à l’accès aux marchés, notamment 
aux clients importants, et que la passation des 
marchés jouait un rôle essentiel. L’accès à des 
professionnels compétents est également perçu 
comme un facteur majeur du développement des 
entreprises de tous les secteurs, notamment dans 
le secteur de la technologie91. D’aucuns soulignent 
que la croissance exige une gestion et un 
leadership professionnels et que le financement 
doit être conjugué à un renforcement des 
capacités à tous les niveaux92. D’autres encore 
mettent en évidence la fragmentation du système 
et la difficulté à passer au niveau suivant; ainsi 
entend-on souvent parler de jeunes pousses qui 
enchaînent tant bien que mal les présentations 
de projets ou qui se laissent distraire en 
exécutant des travaux à la tâche en l’absence 
de financement. Néanmoins, malgré les vastes 
discussions sur les difficultés de développement 
et les nombreuses recommandations d’experts 
et d’associations professionnelles, peu d’études 



empiriques au Canada ont cherché à déterminer 
quels sont les moyens d’action efficaces et à quels 
moments intervenir, et très peu de recherches se 
sont penchées expressément sur les entreprises 
appartenant à des femmes93. Il convient 
également de noter qu’un grand nombre de ces 
modèles traditionnels reposent sur l’hypothèse 
selon laquelle tous les entrepreneurs aspirent au 
développement de leur entreprise, ce qui n’est pas 
toujours le cas pour les femmes entrepreneures94.

Vers un écosystème 
de l’innovation et de 
l’entrepreneuriat inclusif
Un écosystème entrepreneurial désigne 
un ensemble d’acteurs et de facteurs 
interdépendants coordonnés de manière à 
permettre un entrepreneuriat productif sur un 
territoire particulier95. Produit de l’écosystème 
entrepreneurial, l’activité entrepreneuriale se définit 
comme le processus par lequel les individus créent 
des possibilités d’innovation96. Les facteurs qui 
stimulent ou entravent l’entrepreneuriat ou le degré 
d’inclusion dans l’écosystème relèvent de plusieurs  

niveaux : le niveau macro (la société), le niveau méso  
(les organismes) et le niveau micro (l’individu)97,98. 
Le niveau macro comprend des facteurs tels que 
les politiques publiques (fiscalité, financement, 
politiques sociales relatives, par exemple, à la garde 
d’enfants, etc.), la culture et les valeurs (image de 
l’entrepreneur), ainsi que les grandes tendances 
socioéconomiques, les infrastructures et les 
ressources. Le niveau méso inclut les organismes 
qui jouent un rôle important pour l’écosystème 
entrepreneurial, c’est-à-dire notamment les 
institutions financières, les investisseurs, les 
organismes de soutien aux entreprises, les 
incubateurs et les établissements postsecondaires. 
Enfin, le niveau micro englobe les attitudes, les choix 
et les comportements individuels, non seulement 
des femmes entrepreneures, en tant qu’actrices 
de leur destin, mais aussi des personnes occupant 
des postes de décision qui ont une influence sur 
les femmes entrepreneures. Les interactions 
sont nombreuses entre ces niveaux : loin d’exister 
en vaste clos, les organismes sont influencés par 
les grands enjeux sociétaux. Les individus peuvent 
autant influer sur les politiques et les valeurs qu’ils 
peuvent être façonnés par elles. 

FIGURE 11
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Le Modèle de l’écosystème d’innovation et 
de l’entrepreneuriat inclusif (cf. figure 12) 
illustre les interactions entre les trois niveaux 
et témoigne du caractère interconnecté de 
l’entrepreneuriat. Par exemple, le maillon 
« collèges et universités » au niveau 
méso (organisationnel) montre le rôle des 
établissements d’enseignement supérieur dans 
l’écosystème entrepreneurial. Les collèges 
et universités contribuent à l’écosystème en 
offrant de la formation, en produisant des 
professionnels talentueux et en soutenant la 
recherche et le développement. Ils sont reliés 
à d’autres organismes du niveau méso, comme 
des institutions financières, des incubateurs et 
des réseaux de soutien aux entreprises. Ils sont 
aussi reliés au niveau macro, notamment aux 
pouvoirs publics, qui influent sur les activités 
des établissements d’enseignement supérieur 
en fonction des financements octroyés et des 

politiques menées. Les collèges et universités 
exercent également une influence sur les 
perspectives et les aspirations des individus, y 
compris celles des femmes entrepreneures qui 
peuvent aussi être étudiantes ou chercheuses.

La connectivité, la densité et la puissance 
des réseaux de parties prenantes, ainsi que 
la présence de grappes sociales séparées, 
peuvent influer sur le degré d’inclusion d’un 
milieu entrepreneurial99. 

Toutefois, les analyses classiques sur 
l’entrepreneuriat tendent à se pencher sur les 
différents enjeux isolément, au lieu d’examiner 
le système dans son ensemble et d’étudier 
les grandes questions interdépendantes en 
son sein. Ainsi, un grand nombre d’études 
sur l’entrepreneuriat portent sur les aspects 
relatifs au niveau micro. Elles abordent 

FIGURE 12
Le modèle de l’écosystème d’innovation et de l’entrepreneuriat inclusif 
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souvent les caractéristiques individuelles, 
comme l’intention entrepreneuriale100, la 
vigilance entrepreneuriale101,102et la motivation 
entrepreneuriale103, l’objet d’analyse étant 
les attitudes et les comportements de 
l’entrepreneur lui-même104. De nombreux 
modèles partent de l’hypothèse voulant que le 
succès ou l’échec en matière d’entrepreneuriat 
dépend de processus rationnels105, mais il existe 
abondance de preuves que le capital culturel 
et symbolique, influencé par le niveau méso-
contextuel et macro-contextuel, contribue 
également à la capacité des entrepreneurs 
à acquérir une légitimité, à accéder à des 
capitaux et à trouver des clients106,107. 

Prenant appui sur des disciplines connexes, 
les chercheurs estiment aujourd’hui de plus 
en plus que les comportements individuels 
s’imbriquent dans un ensemble plus vaste, 
se mettant ainsi à s’intéresser au rôle joué 
par les macro-facteurs tels que les facteurs 
sociétaux ou les conditions globales (politiques 
publiques, médias, culture, infrastructures, 
etc.)108,109,110. L’écosystème d’innovation doit 
s’appuyer sur les principaux atouts suivants : 
des infrastructures technologiques (notamment 
en matière d’accès à Internet à haut débit dans 
les régions éloignées), des systèmes sociaux 
propices à la culture entrepreneuriale, une forte 
concentration par habitant d’établissements 
postsecondaires ayant de solides capacités de 
recherche, la proximité de grands marchés et la 
bonne qualité de vie des résidents du Canada111. 
À titre d’exemple, une attention particulière 
est accordée à la « culture » (c’est-à-dire les 
valeurs et les hypothèses qui déterminent 
et reflètent le comportement humain), qui 
dépend de l’interaction de nombreuses 
variables, comme le contexte historique, 
les institutions et les systèmes politiques et 
économiques112,113,114,115. Certains chercheurs 
cherchent même à mesurer la « culture de 
l’innovation116,117,118 ». 

D’autres études se penchent sur les enjeux de 
niveau méso, à savoir les politiques et pratiques 
organisationnelles des principales parties 
prenantes, comme les institutions financières, 
les incubateurs, les organismes de soutien aux 
entreprises et les universités (recherche et 
développement et programmes de formation), 

pour comprendre comment les processus de 
planification et les structures d’acquisition 
des ressources contribuent au succès d’une 
entreprise119,120,121.

Notre modèle présente les interactions entre 
les différents facteurs et niveaux d’activité. Il 
permet ainsi une analyse systémique de ces 
interactions, essentielles pour comprendre et 
édifier un écosystème plus fort.

Cartographie 
de l’écosystème 
entrepreneurial du Canada 
Au Canada, l’écosystème d’innovation 
comprend de nombreux maillons clés, 
comme les établissements postsecondaires, 
les jeunes pousses, les entreprises établies, 
les institutions financières, le bassin de 
talents, les intermédiaires, les organismes 
publics et la « culture122 ». Cet écosystème se 
heurte à plusieurs défis majeurs, à savoir les 
cloisonnements entre les parties prenantes, 
les stratégies en vase clos et les disparités de 
mise en œuvre. La faible densité de population 
et la vaste superficie du Canada entraînent 
également des difficultés de réseautage et une 
adoption non uniforme de la technologie. Cette 
fragmentation se traduit, entre autres, par la 
lenteur de la réponse institutionnelle à l’échelle 
de l’écosystème, certaines études ayant 
notamment montré que les établissements 
postsecondaires sont en décalage avec les 
besoins de nombreuses régions123. Au Canada, 
d’après une cartographie de l’écosystème 
entrepreneurial récemment établie par le 
PCFE, 2 550 organismes participent au 
développement et à l’accompagnement des 
entrepreneures. 

Les acteurs de l’écosystème recensés 
comprenaient 82 organismes communautaires, 
153 organismes publics, 1 618 organismes 
de soutien aux entreprises, 458 organismes 
financiers et 239 organismes de recherche et 
d’enseignement (http://wekh.alphabureau.ca/
resources/?lang=fr et cf. figure 13).
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Les institutions financières, les sociétés 
de capital-risque et les investisseurs 
providentiels constituent un maillon important 
de l’écosystème de l’innovation. Les hommes 
entrepreneurs sont plus susceptibles que 
les femmes d’utiliser les fonds obtenus par 
emprunt comme fonds de roulement et de 
fonctionnement124. Cette tendance explique en 
partie pourquoi les femmes sont moins enclines 
à se procurer plusieurs sources de financement 
pour démarrer leur entreprise et pourquoi, 
pour financer leur expansion, elles sont plus 
disposées à envisager le partage des capitaux 
propres de leur entreprise, alors même que 
leurs besoins de financement externe sont plus 
importants que ceux des hommes125. 

Les différences constatées en matière de 
financement par emprunt s’expliquent en partie 
par les stéréotypes. Les employés, les clients, 
les fournisseurs et les institutions financières 
accordent une crédibilité moindre aux femmes 
chefs d’entreprise, ce qui nuit à la capacité 
des femmes de lever des fonds de démarrage 

et de s’engager sur la voie de la croissance 
financière126. Le financement des femmes 
entrepreneures est examiné en plus amples 
détails ci-après. Bien que les femmes semblent 
avoir plus de mal à obtenir des financements 
que les hommes127,128, la recherche montre 
que, lorsque l’on neutralise l’effet de certains 
facteurs, les inégalités ne sont pas aussi 
manifestes que l’on pourrait le penser. Pourtant, 
il n’en demeure pas moins que les stéréotypes 
de genre perpétuent l’idée que l’entrepreneur 
idéal est un homme, et non une femme129. Les 
pourvoyeurs de capitaux évaluent différemment 
les caractéristiques entrepreneuriales des 
hommes et des femmes, et ce, au détriment 
de ces dernières130. Nous traitons plus en détail 
certaines questions liées au financement dans 
les parties qui suivent.

Les incubateurs, qu’ils soient autonomes ou 
liés à une université, possèdent souvent des 
politiques, des processus et des cultures qui ne 
sont pas favorables aux femmes. Appliqué à des 
organismes de tout le pays, l’outil d’évaluation 

FIGURE 13
Répartition géographique des acteurs de l’écosystème identifiés 
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de la diversité du Diversity Institute révèle 
que la plupart des incubateurs n’ont pas mis 
en place la gouvernance, la stratégie, les 
processus relatifs aux ressources humaines, 
les indicateurs, les politiques, la culture et les 
approches de sensibilisation qui permettraient 
d’attirer, de retenir et de soutenir les femmes131. 
Souvent financés par des fonds publics, les 
incubateurs et accélérateurs technologiques 
sont devenus un élément essentiel de 
l’écosystème d’innovation au Canada. Il est 
amplement démontré que la plupart ne sont 
pas des lieux accueillants pour les femmes 
entrepreneures et qu’ils maintiennent un 
statu quo favorable aux hommes blancs. En 
règle générale, les femmes entrepreneures 
ne sont en mesure ni d’avoir accès aux 
personnalités influentes ni d’être parrainées 
par elles. Les avantages du capital social sont 
inégalement répartis entre les femmes et les 
hommes, et l’accès aux réseaux reflète des 
disparités genrées132. En résumé, les femmes 
ne tirent guère profit des incubateurs et des 
accélérateurs existants. On constate également 
un manque d’encadrement approprié, les jeunes 
femmes n’ayant pas accès à des mentors 
appropriés susceptibles de comprendre leurs 
expériences personnelles133. L’écosystème des 
jeunes pousses technologiques se caractérise 
principalement par une « culture bro » des 
« mâles alpha134 », et des scandales très 
médiatisés ont mis en évidence une série de 
cas flagrants135. Ainsi, dans ce contexte, les 
femmes sont moins enclines à se lancer dans 
l’entrepreneuriat technologique. Ces cultures 
masculines sont souvent citées parmi les 
principaux freins à l’entrepreneuriat féminin. La 
domination masculine qui imprègne le secteur 
de la technologie en fait un milieu inhospitalier 
pour les femmes, d’où le manque de modèles 
féminins dans les filières technologiques136. Or, 
les modèles peuvent aider les jeunes femmes 
à se développer une identité entrepreneuriale 
et à faire face aux stéréotypes ancrés dans le 
subconscient individuel et collectif137. 

Les programmes de soutien aux 
entreprises  conçus pour accompagner 
les femmes entrepreneures sont de plus en 
plus nombreux, alors qu’il est prouvé que 
les programmes traditionnels ne répondent 

pas aux besoins des femmes en raison de 
certaines des dynamiques décrites ci-dessus. 
Un examen de 65 programmes de soutien aux 
petites entreprises de l’Ontario a révélé que 
ces programmes n’apportent pas le soutien 
escompté dans la mesure où ils excluent les 
entreprises appartenant à des femmes et à 
d’autres personnes issues de groupes sous-
représentés138. D’après une autre enquête 
menée sur les pratiques en place dans les 
incubateurs de l’Ontario à des fins d’évaluation 
de la diversité, les soutiens et services destinés 
aux femmes accusent un retard considérable139.

Les organismes de soutien aux femmes 
entrepreneures jouent un rôle important 
dans l’écosystème canadien depuis plusieurs 
années. Ils comprennent des associations 
d’entrepreneurs et d’entreprises spécialisées 
telles que Women’s Enterprise Organizations 
of Canada (WEOC), des sociétés de capital-
risque dirigées par des femmes telles que le 
Fonds pour les femmes en technologie de BDC 
Capital, des programmes de formation et de 
soutien réservés aux femmes et, quoique moins 
répandus, des incubateurs et des accélérateurs 
destinés aux femmes. Des organisations de 
femmes, telles que la YWCA, la Fondation 
canadienne des femmes et le Native Women’s 
Resource Centre, proposent des programmes 
de soutien qui mettent l’accent sur les besoins 
des femmes entrepreneures et s’attachent 
à leur fournir des services sur mesure. Les 
exemples de réussite sont nombreux, même 
si l’on manque d’informations intégrées sur 
l’impact des programmes proposés. Ces 
organismes jouent un rôle important au sein 
de l’écosystème et ont soutenu des milliers 
de femmes dans leurs projets. De plus en 
plus souvent, ils s’attellent à accompagner les 
femmes immigrées et les femmes racialisées, 
mais les ressources allouées à ces groupes 
sont négligeables par rapport à celles destinées 
aux groupes traditionnels de l’écosystème. 
Par conséquent, il est essentiel de mieux 
comprendre l’impact de ces organismes sur 
les résultats des femmes entrepreneures et 
d’élaborer des stratégies solides pour effacer 
les obstacles et promouvoir l’inclusion, de 
manière à faire progresser l’entrepreneuriat 
féminin au Canada.
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Les universités, les collèges et d’autres 
établissements d’enseignement occupent 
une place primordiale dans l’écosystème 
entrepreneurial et ont de nombreuses 
répercussions sur les femmes. Le rôle des 
universités a considérablement évolué 
ces dernières années. Les universités 
entrepreneuriales, nouvelle tendance du secteur, 
s’attachent à aller au-delà de leur rôle classique 
en matière d’enseignement, de recherche et 
de production de savoirs afin de contribuer à 
l’innovation économique et sociale des sociétés140. 
À la faveur de l’évolution des politiques publiques 
à leur égard, les universités ont pu mettre en place 
des installations pour des projets de recherche et 
commercialiser certains produits du savoir dans le 
but de favoriser l’innovation141. 

La formation postsecondaire à l’entrepreneuriat 
permet d’accroître l’auto-efficacité 
entrepreneuriale142 et l’intention entrepreneuriale 
des étudiantes. Elle contribue également à réduire 
les effets des stéréotypes sociaux qui limitent la 
participation des femmes à l’entrepreneuriat143. 

En milieu universitaire, l’entrepreneuriat féminin 
se trouve renforcé lorsque l’université compte 
une proportion élevée de femmes dans le corps 
professoral, lorsque les sciences de la vie sont 
le principal domaine d’activité visé et lorsque 
les installations d’incubation ont de bons 
antécédents en matière de collaboration avec 
des femmes entrepreneures144. 

Pourtant, bien que ces programmes 
d’enseignement supérieur s’inscrivent dans 
une optique de diversité et d’inclusion, les 
pratiques sont souvent insuffisantes. Ainsi, 
les universités ont souvent un parti pris 

explicite ou implicite envers les disciplines de 
la science, de la technologie, de l’ingénierie 
et des mathématiques (STIM), où les femmes 
sont souvent sous-représentées145. Les normes 
sociétales, souvent reproduites dans les 
institutions, peuvent influer sur les attitudes et 
les intentions des femmes, et ainsi dissuader 
ces dernières de monter une entreprise, soit en 
façonnant des rôles genrés146, soit en créant 
des stéréotypes exclusifs147,148. La pédagogie 
de l’entrepreneuriat ne tient pas compte de la 
dimension féminine149 et, dans le droit fil des 
stéréotypes sociétaux, l’image de l’entrepreneur 
prospère reste masculinisée dans les formations 
générales à l’entrepreneuriat. Les stéréotypes de 
genre socialement construits, qui renvoient aux 
« caractéristiques et attributs associés à chaque 
sexe », figurent parmi les facteurs qui influent 
le plus sur les intentions entrepreneuriales des 
hommes et des femmes150. Les formations de 
premier cycle en entrepreneuriat comptent 
habituellement une faible proportion de 
femmes151. Là encore, l’intersectionnalité est à 
prendre en compte. Ainsi, une étude récente 
a montré que « pour former efficacement les 
populations autochtones à l’entrepreneuriat, 
il faut combiner une approche pédagogique 
habilitante et un contenu socioculturel 
pertinent152 » (traduction libre).

TABLEAU 3
Répartition par type d’organisme 

  Nombre 
d’organismes

Part de 
l’écosystème

Organismes 
communautaires

82 3,2 %

Organismes publics 153 6,0 %

Organismes offrant 
principalement 
du soutien aux 
entreprises

1 618 63,5 %

Organismes offrant 
principalement 
des services de 
financement

458 18,0 %

Organismes 
principalement axés 
sur la recherche et 
l’éducation

239 9,4 %

Total global 2 550 100%

Les universités entrepreneuriales, 
nouvelle tendance du secteur, 
s’attachent à aller au-delà de 
leur rôle classique en matière 
d’enseignement, de recherche 
et de production de savoirs afin 
de contribuer à l’innovation 
économique et sociale des sociétés
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Dans le cadre de ses travaux, le Global 
Entrepreneurship Monitor (GEM) répertorie 
un certain nombre de facteurs propices à 
l’entrepreneuriat, parmi lesquels figurent les 
politiques et programmes publics, les conditions 
socioéconomiques, l’infrastructure technologique, 
la politique de recherche et développement 
ainsi que la culture153. Ces facteurs sont 
ensuite évalués, pays par pays, par des comités 
d’experts pour mieux comprendre quelles sont 
les conditions qui favorisent l’entrepreneuriat. 
Le Canada jouit traditionnellement de conditions 
qui lui permettent de se classer parmi les pays les 
plus propices à l’entrepreneuriat.

Les politiques et les programmes jouent un rôle 
essentiel, mais une revue de la littérature de 
ces 30 dernières années montre que la plupart 
des politiques menées à ce jour sont « vagues, 
conservatrices et axées sur les déficits de 
compétences des femmes entrepreneures 
auxquels il faut remédier154 » (traduction libre). 
Les recommandations formulées pour consolider 
les facteurs propices à l’entrepreneuriat féminin 
consistent le plus souvent à accroître l’accès 
des PME à des financements155, à fournir des 
services sexospécifiques de formation et d’aide 
au développement des PM156,157, à favoriser 
l’accès aux centres d’information à guichet 
unique, à améliorer l’accès aux marchés publics 
fédéraux158, à soutenir l’internationalisation des 
entreprises159 et à promouvoir l’entrepreneuriat 
comme option de carrière160. Le Groupe de travail 
canadien pour la croissance des entreprises 
appartenant à des femmes recommande une 
réorientation des politiques autour des axes 
suivants : soutenir les entreprises appartenant à 
des femmes et favoriser leur croissance; accroître 
le nombre de femmes dans le secteur des STIM; 
attirer les femmes entrepreneures et encourager 
les femmes à démarrer leur entreprise; améliorer 
l’accès des femmes à des capitaux; promouvoir le 
leadership des femmes dans le secteur privé161,162.

Les travaux de recherche portant sur les grandes 
tendances socioéconomiques (et qui présentent 
parfois des résultats inattendus) permettent de 
mieux comprendre la nature des facteurs propices 
et les éléments nécessaires à leur renforcement. 
En se fondant sur des données issues de 

différentes sources concernant les pays de l’OCDE, 
il a été constaté qu’une bonne cote de risque pays 
conjuguée à une faible représentation des femmes 
à des postes de pouvoir était corrélée à un taux 
élevé d’entrepreneuriat féminin, tandis qu’une forte 
participation des femmes au marché du travail 
était corrélée à de faibles niveaux d’entrepreneuriat 
féminin163. Ce constat donne à penser que les 
facteurs d’incitation ou la nécessité jouent souvent 
un rôle déterminant dans l’entrepreneuriat féminin. 
Les cadres réglementaires peuvent également 
avoir d’importantes répercussions sexospécifiques, 
d’autant que les femmes et les hommes ont 
tendance à se concentrer sur des secteurs 
différents. On considère souvent que les politiques 
fiscales ont un effet soit incitatif, soit dissuasif 
sur l’entrepreneuriat en général, mais peu d’études 
ont analysé ce sujet sous l’angle du genre pour 
mieux comprendre les incidences particulières 
sur les femmes. Au Canada, par exemple, un 
abonnement à un club de golf peut constituer une 
dépense d’entreprise légitime, ce qui n’est pas 
le cas des services de garde d’enfants164. 

L’infrastructure peut aussi être un catalyseur 
ou, au contraire, un obstacle important. Ainsi, 
en règle générale, l’infrastructure numérique et 
l’accès à Internet haute vitesse peuvent avoir 
une incidence positive ou négative dans tous les 
secteurs d’activité, et cela vaut particulièrement 
dans le cas des entreprises détenues par des 
femmes qui représentent une part plus élevée de 
jeunes entreprises Internet (voir ci-dessous)165. 
Au Canada, les niveaux d’accès et de service 
pour les femmes se caractérisent par de grandes 
différences entre les différentes régions, ainsi 
qu’entre le Nord et le Sud. Dans les collectivités 
rurales et les collectivités du Nord, la question de 
l’accès aux infrastructures prend une importance 
encore plus particulière et englobe non seulement 
la technologie, mais aussi le transport, les services 
publics et même le logement abordable, la 
nourriture et l’eau potable166.

Avec la Stratégie pour les femmes en 
entrepreneuriat (SFE), le Canada est l’un des 
premiers pays dans le monde à se doter d’une 
stratégie pangouvernementale consacrée à 
l’avancement de l’entrepreneuriat féminin. La 
SFE comporte un certain nombre de volets 

Facteurs propices et obstacles à l’entrepreneuriat féminin
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et bénéficie de l’engagement de la quasi-totalité 
des ministères fédéraux en vue de la promotion 
des femmes en entrepreneuriat167. En mettant en 
œuvre la SFE, le gouvernement du Canada cherche 
à rattraper son retard en matière d’entrepreneuriat 
féminin et propose des solutions en ce sens à l’échelle 
du pays, afin de aider à doubler le nombre d’entreprises 
appartenant à des femmes d’ici à 2025168. En 
favorisant la participation des femmes à l’économie, 
le Canada pourrait augmenter le PIB d’environ 150 
milliards de dollars169. La SFE vise également à aider les 
femmes à développer leur entreprise grâce à l’accès à 
des financements, à des talents, à des réseaux et à des 
savoir-faire170. Cette approche pangouvernementale 
consiste à appliquer une optique de genre et de 
diversité à toutes les fonctions gouvernementales 
(compétences, innovation, agriculture, marchés 
publics, etc.) et à se demander quelles mesures 
peuvent être prises pour appuyer les femmes et la 
diversité en entrepreneuriat. Naturellement, l’impact 
dépendra de la mise en œuvre, mais, alors même que 
des initiatives visant les femmes ont été entreprises 
dans d’autres pays, aucune n’est aussi complète ou 
méthodique que celle lancée au Canada.

Dans leurs travaux, certains chercheurs adoptent une 
perspective internationale171, et d’autres se penchent 
sur les approches adoptées dans tel ou tel pays172,173. 
D’après une étude menée selon une perspective 
féministe, la maternité et les normes sociales 
constituent des facteurs décisifs dans différents pays174. 
La maternité, en tant qu’illustration des conditions 
au sein du ménage et de la famille, a une incidence 
plus importante sur les femmes que sur les hommes, 
si bien qu’elle influe nettement sur l’entrepreneuriat 
féminin175. Par exemple, les contributions aux tâches 
domestiques varient considérablement entre les 
femmes et les hommes : alors que les femmes 
passent en moyenne 50,1 heures par semaine aux 
soins des enfants et aux tâches ménagères, les 
hommes y consacrent en moyenne 13,8 heures176. Ces 
pressions sont renforcées par les normes culturelles. 
Par conséquent, les politiques publiques influant sur 
l’entrepreneuriat féminin incluent les politiques sociales 
relatives, par exemple, aux prestations transférables, au 
congé parental et aux services de garde d’enfants pour 
tous177. Si l’on compare les politiques et les programmes 
de différents pays et régions, on constate une série 
d’éléments communs, comme l’accent mis sur la 
formation, l’expérience et l’incubation, la création de 
réseaux, l’accès à des capitaux et d’autres formes de 
soutien aux entreprises (voir tableau 4).
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TABLEAU 4
Comparaison des politiques d’appui à l’entrepreneuriat féminin adoptées par différents pays et régions

Pays Éducation Expérience Réseaux Accès à des 
capitaux Contexte

Allemagne Office national de 
coordination des femmes 
entrepreneures

Réseaux Diverses initiatives 
financières

Office national de coordination des 
femmes entrepreneures; diverses 
mesures de réintégration des 
femmes sur le marché du travail; 
projet « FRAUEN unternehmen » 
visant à rehausser la visibilité des 
femmes entrepreneures

Australie Programme 
d’éducation 
financière

Conseils en gestion 
d’entreprise et programmes 
de développement des 
compétences

Programme 
« Innovation 
Connections » 
(Collaboration 
pour 
l’innovation)

Canada  Centres d’affaires pour 
femmes

Réseaux; 
associations

Micro-prêts Centres d’affaires pour femmes

Espagne Programme de soutien aux 
femmes entrepreneures 
(PAEM); programme de 
développement du potentiel 
des femmes à des postes de 
responsabilité

Programmes de 
micro-crédit

 

États-Unis  Centres d’affaires pour 
femmes

 Programme  
« InnovateHer »; 
initiative de 
financement  
« JOBS »

Centres d’affaires pour femmes; 
Equity in Contracting for Women 
Act (loi fédérale sur l’équité pour les 
femmes dans les marchés publics); 
programme « Women-Owned Small 
Business Federal Contract Program 
» (programme d’attribution de 
marchés publics fédéraux à de 
petites entreprises appartenant à 
des femmes)

Irlande Programme « 
Going for Growth 
» (En route vers 
la croissance)

Réseaux Divers 
programmes 
financiers

  

Irlande du 
Nord

Divers 
programmes 
de formation et 
de services de 
conseil en affaires

Réseau Women in Business

Norvège Mentorat Réseaux Bourses 
compétitives

Amélioration des prestations 
sociales destinées aux 
entrepreneures

Nouvelle-
Zélande

  Māori Women’s Development Inc. 
(initiative pour l’avancement des 
femmes maories)

Pakistan Centres d’études 
féminines

Centres de développement 
des compétences; sièges 
réservés aux femmes à 
l’Assemblée nationale

First Women Bank 
Ltd.

Centres de crise; garderies; centres 
d’hébergement pour les femmes 
en emploi

Royaume-
Uni

 Women’s Business Council 
(WBC)

Coast to Capital 
LEP

Examen d’Alison Rose sur 
l’entrepreneuriat féminin; 
Women’s Business Council (WBC); 
programmes de mentorat « Get 
Mentoring » et « Mentor-me »

Suède Programme des 
ambassadrices 
(dans les écoles)

Centres de documentation 
régionaux; programme 
de promotion de 
l’entrepreneuriat féminin

Réseaux Centres de documentation 
régionaux (établis en vue de la 
promotion de l’égalité de genre)

Tanzanie  Unité de développement de 
l’entrepreneuriat féminin

Chambre de 
commerce 
des femmes 
tanzaniennes 
(TWCC)

Sero : association de 
femmes d’affaires 
fournissant 
des services de 
crédit-bail et de 
financement

Unité de développement de 
l’entrepreneuriat féminin (SIDO-
WED)



Culture et stéréotypes sur 
l’entrepreneuriat
Les récits culturels, les normes et les stéréotypes 
sur les portraits types d’entrepreneurs 
prospères empêchent souvent les femmes de 
se lancer dans l’entrepreneuriat ou font qu’il leur 
est difficile d’accéder aux ressources dont elles 
ont besoin178,179. Les normes culturelles figurent 
parmi les principaux outils permettant d’accroître 
la création d’entreprises par les femmes partout 
dans le monde180. Comme le note Welter, « les 
attitudes sociétales influencent la mesure 
dans laquelle l’entrepreneuriat féminin est un 
phénomène toléré, accepté ou encouragé181 » 
(traduction libre). Par conséquent, la société 
légitime ou, au contraire, restreint les démarches 
entrepreneuriales en fonction des rôles 
types culturellement acceptés. Ces modèles 
influent sur l’acceptation de l’entrepreneuriat 
comme choix de carrière viable, ainsi que sur la 
détermination des personnes les plus aptes à 
telle ou telle forme d’entrepreneuriat182. 

Dans les médias, l’entrepreneur est souvent 
décrit selon des tropes masculins, tandis 
que les femmes sont sous-représentées ou 
représentées uniquement en lien avec les affaires 
intérieures183. Ainsi, les hommes journalistes 
s’occupent essentiellement des thématiques 
reliées à la technologie, à la politique et aux affaires 
mondiales, tandis que les femmes journalistes 
couvrent plus souvent des sujets culturels ou 
liés au mode de vie184. Par ailleurs, les femmes 
représentées dans les médias sont souvent 
plus jeunes que les hommes, leur apparence 
faisant l’objet d’une attention accrue185. Elles 
sont aussi plus susceptibles d’être représentées à 
la maison186. 

L’identité de genre, caractérisée par les 
dimensions de masculinité et de féminité, 
détermine les différences dans les choix de 
carrière relatives à l’entrepreneuriat187. Ainsi, dans 
de nombreux pays, les activités entrepreneuriales 
sont relativement perçues comme des 
professions masculines188. Les stéréotypes 
culturels et sociétaux entraînent également des 
différences entre les femmes et les hommes 
pour ce qui est d’évaluer une opportunité 
commerciale189. En matière d’entrepreneuriat, 
les stéréotypes de genre sont très marqués, du 
moins en Amérique du Nord et en Europe, les 

femmes y étant largement sous-représentées 
dans les exemples d’entrepreneuriat190,191,192. De 
manière générale, si l’on demande à une personne 
de nommer une ou un entrepreneur, les réponses 
obtenues incluront probablement Steve Jobs, 
Mark Zuckerberg ou Bill Gates, c’est-à-dire des 
hommes blancs travaillant dans le secteur de la 
technologie. Cette situation empêche les filles et 
les femmes de se projeter comme entrepreneures, 
et a des répercussions considérables sur les 
attentes des femmes entrepreneures. 

De nouvelles recherches menées au Canada 
témoignent de l’omniprésence de ces 
stéréotypes. Ainsi, une récente étude193, 
consistant à analyser le contenu du journal 
canadien The Globe and Mail entre avril 2017 
et mars 2019, a révélé que, sur les 149 articles 
abordant le thème de l’entrepreneuriat, 60 
citaient uniquement des hommes comme 
entrepreneurs ou experts, tandis que 24 
articles ne mentionnaient que des femmes. 
Parmi ces articles, 19 portaient expressément 
sur l’entrepreneuriat féminin et abordaient 
essentiellement les obstacles rencontrés par 
les femmes. Il est également intéressant de se 
pencher sur le traitement des entrepreneurs 
mentionnés. Les hommes sont généralement 
présentés comme des entrepreneurs « nés 
» qui poursuivent leur passion. Les femmes, 
elles, sont plus souvent présentées comme 
s’étant lancées dans l’entrepreneuriat soit par 
nécessité, soit en complément de leur activité 
professionnelle. Il apparaît aussi que le terme 
« entrepreneur » n’est pas un terme auquel la 

L’identité de genre, caractérisée 
par les dimensions de 
masculinité et de féminité, 
détermine les différences dans 
les choix de carrière relatives 
à l’entrepreneuriat. Ainsi, 
dans de nombreux pays, les 
activités entrepreneuriales sont 
relativement perçues comme 
des professions masculines.
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plupart des femmes s’identifient ou aspirent 
spontanément, contrairement à des expressions 
comme « agents du changement194 ». D’autres 
études sont en cours pour comprendre comment 
les stéréotypes façonnent les perceptions en 
matière d’entrepreneuriat et notamment les 
aspirations des femmes.

Des décennies de recherches mettent en 
lumière les présupposés genrés et culturels 
entravant l’accès des femmes aux postes de 
direction195,196,197,198,199, ainsi que les stéréotypes 
en matière d’entrepreneuriat200,201,202. Par 
exemple, « femme médecin », « femme 
chirurgien » ou « femme ingénieure », à l’instar 
de l’expression « femme entrepreneure », sont 
des constructions linguistiques qui suggèrent 
un écart par rapport à une norme qui serait 
masculine203. Cette soi-disant norme se reflète 
dans le langage utilisé pour décrire les femmes 
entrepreneures lorsqu’elles prétendent à un 
financement ou pour décrire leurs résultats par 
rapport à ceux des hommes204. Ces stéréotypes 
compliquent également l’avancement des 
personnes immigrantes205,206et des populations 
autochtones207. 

Les stéréotypes implicites peuvent créer 
d’importants obstacles structurels à l’inclusion, 
d’où l’accent mis sur les STIM208 dans les 
politiques et les programmes de promotion 
de l’entrepreneuriat et de l’innovation. Or, 

cette situation contribue souvent de façon 
involontaire à exclure les femmes, qui ont 
tendance à occuper des emplois du secteur 
tertiaire209,210. Dans les discours sur l’innovation, 
les termes « innovation » et « technologie » sont 
généralement considérés comme synonymes, 
ce qui exclut de nombreuses innovations 
mises au point dans d’autres domaines où les 
femmes entrepreneures occupent une place 
plus prépondérante211,212. L’absence de l’art et 
de l’entreprise sociale dans les discussions 
participe également à l’invisibilité des femmes, 
surreprésentées dans ces secteurs213,214,215,216, 
malgré le caractère intrinsèquement 
entrepreneurial de l’art217. Par ailleurs, alors que 
l’entrepreneuriat du « bas de la pyramide218 » est 
reconnu comme une voie possible vers l’inclusion 
économique des femmes dans les économies 
émergentes, il est pratiquement absent des 
discussions sur l’entrepreneuriat au Canada. 

Les stéréotypes existent aussi sur Internet. 
Une simple recherche de l’expression anglaise 
« entrepreneur person » (entrepreneur·e) sur 
Google Images ne donne des résultats que pour 
le mot « entrepreneur » (2 mai 2019, Google 
Canada en anglais). On trouve certes quelques 
images de femmes, mais, même si l’on consulte 
les pages suivantes, les résultats sont les mêmes. 
Ce constat est représentatif des stéréotypes de 
genre qui imprègnent plus globalement le monde 
de l’entrepreneuriat (figure 14). 

FIGURE 14
Recherche du terme « entrepreneur » sur Google Images
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D’après de nombreuses études, les femmes 
sont moins susceptibles que les hommes de 
rechercher des financements en vue de leur 
expansion, y compris des financements par 
capitaux propres219. Les PME appartenant 
majoritairement à des femmes sont moins 
susceptibles de solliciter des prêts auprès 
d’institutions financières ou de rechercher 
des financements auprès de leurs familles 
ou de leurs amis220. Elles n’ont généralement 
pas recours à des crédits souscrits auprès de 
fournisseurs ou à la location-acquisition, mais 
elles ont davantage tendance à bénéficier 
d’aides, de subventions et de prêts publics221. 
Pour leur part, les entreprises entièrement 
détenues par des hommes sont quatre fois plus 
susceptibles de bénéficier d’investissements 
en capital-risque que les entreprises 
entièrement détenues par des femmes222. 
Elles ont également davantage tendance à 
recourir à un crédit commercial, à la location-
acquisition, à des fonds de capital-risque ou à 
des financements providentiels, tandis que les 
entreprises appartenant à des femmes utilisent 
plus souvent des financements publics. 

La  grande majorité des PME (plus de 83 p. 
100) utilisent des fonds personnels pour 
démarrer leurs activités223. La deuxième 
source de financement la plus fréquente 
(utilisée par environ un tiers des entreprises) 
est la souscription d’un prêt auprès 
d’une institution financière. Toutefois, les 
entreprises appartenant à des femmes sont 
proportionnellement moins nombreuses que 
les entreprises appartenant à des hommes à 
s’appuyer sur un financement externe (32,6 p. 
100 contre 37-38 p. 100, respectivement). De 
même, seulement 37,4 p. 100 des entreprises 
entièrement détenues par des femmes ont 
reçu un financement externe en 2017, et parmi 
ces dernières, la plupart (90,6 p. 100) n’avaient 
déposé aucune demande de financement, 
celui-ci ne s’étant pas avéré nécessaire pour 
l’entreprise. Les prêts contractés auprès d’amis 
et de membres de la famille ou les bénéfices 
non répartis sont globalement utilisés dans la 
même proportion par les entreprises détenues 
par des femmes et celles détenues par des 
hommes224. Le tableau 5 illustre les sources 
de financement de démarrage utilisées par les 
PME en fonction de la participation féminine à 

Financement des femmes entrepreneures au Canada

TABLEAU 5
Financement de démarrage, selon la participation féminine à la propriété (2017)

Financement de démarrage
Participation féminine à la propriété

Aucune 1 % à 49 % 50 % 51 % à 99 % 100 % > 50 %

Crédit d’une institution financière 38,0 % 36,5 % 39,4 % 36,8 % 31,8 % 32,6 %

Financement personnel utilisé pour les besoins 
de l’entreprise

83,0 % 83,7 % 86,5 % 83,4 % 84,1 % 84,0 %

Financement d’amis ou de membres de la 
famille du ou des propriétaires de l’entreprise

16,8 % 18,2 % 17,3 % 18,8 % 15,7 % 16,2 %

Bénéfices non répartis (d’anciennes ou d’autres 
entreprises)

11,6 % 11,6 % 12,8 % 18,0 % 11,1 % 12,2 %

Crédit commercial auprès de fournisseurs 17,9 % 14,2 % 17, 9 % 14,5 % 9,3 % 10,1 %

Location-acquisition 12,9 % 11 % 9,2 % 5,0 % 7,8 % 7,3 %

Prêts, subventions et contributions non 
remboursables de l’État

3,8 % 4,2 % 3,6 % 6,2 % 4,7 % 4,9 %

Financement d’investisseurs providentiels et 
des fournisseurs de capital-risque

2,4 % 3,2 % 0,8 % 0,9 % 0,6 % 0,6 %

Autre 2,3 % 3,6 % 1,7 % 5,6 % 2,3 % 2,8 %

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html. 
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la propriété. Il convient de noter qu’une même 
entreprise peut recourir à plusieurs sources de 
financement, ce qui est généralement le cas 
dans les faits. Parmi les entreprises entièrement 
détenues par des femmes, 68,3 p. 100 ont 
reçu un financement d’une banque à charte 
canadienne, 23,8 p. 100 d’une coopérative de 
crédit, 8,6 p. 100 d’un établissement public, et 
1,3 p. 100 d’un autre prêteur en ligne225.

Les raisons expliquant pourquoi les femmes 
entrepreneures ont du mal à obtenir des 
financements sont de divers ordres et tiennent 
souvent aux choix opérés par les femmes elles-
mêmes. Ainsi, comme on entend parfois dire 
que les femmes sont peu enclines au risque226 
et craignent l’échec227, elles préfèrent puiser 
dans leurs économies. Dans le secteur de la 
technologie, 80 p. 100 des femmes créatrices 
d’entreprises utilisent leur épargne personnelle 
comme principale source de financement. Elles 
sont aussi moins susceptibles de chercher des 
financements auprès d’amis, de membres de 
leur famille, de réseaux et de connaissances 
(5 p. 100 des femmes, contre 23 p. 100 des 
hommes)228. 

En 2015, les entreprises appartenant à des 
femmes affichaient des taux de croissance 
inférieurs à celles détenues par des hommes 
et leurs intentions de croissance étaient plus 
faibles229. Leur croissance se heurte à plusieurs 
obstacles, dont « les coûts d’exploitation 
croissants, les fluctuations de la demande 
des consommateurs à l’égard de produits et de 
services, et la concurrence accrue230 ». En 
2007, des proportions semblables d’entreprises 
détenues par des hommes, d’entreprises 
détenues par des femmes et d’entreprises 
détenues à parts égales par des femmes et 
des hommes ont demandé des financements 
externes231. En 2011, les entreprises détenues 
par des femmes étaient proportionnellement 
moins nombreuses (29 p. 100) à solliciter un 
financement externe que celles détenues 
par des hommes (37,5 p. 100) et celles 
détenues à parts égales par des femmes et 
des hommes (36,6 p. 100)232. Les femmes sont 
plus susceptibles d’être des « emprunteurs 
découragés » et estiment plus souvent que les 
hommes que la demande de financement est  
« trop difficile » ou prend « trop de temps233 ».

Les PME détenues majoritairement par des 
femmes affichaient un « ratio du montant 
autorisé de financement par emprunt au 
montant demandé » moins élevé que les PME 
détenues majoritairement par des hommes 
en 2011, mais la différence entre ces deux 
catégories n’était pas significative en 2014. Les 
taux d’intérêt sur le financement par emprunt 
des entreprises détenues majoritairement par 
des femmes étaient en moyenne supérieurs de 
1 point de pourcentage à ceux des entreprises 
détenues majoritairement par des hommes en 
2011, mais là encore, la différence entre ces 
deux catégories n’était pas statistiquement 
significative en 2014234. 

De nombreuses études démontrent que les 
obstacles empêchant les femmes d’accéder 
à des financements ont des répercussions 
majeures pour l’économie mondiale235. Les 
publications universitaires et populaires 
soulignent, en effet, le fait que les femmes se 
heurtent à des obstacles structurels et à une 
discrimination économique renforcée par la 
législation et par la culture, les femmes étant 
jugées peu fiables et réfractaires au risque aux 
quatre coins de la planète236.

Il est clairement établi que des facteurs 
sociétaux, institutionnels et individuels influent 
sur l’accès des femmes à des financements. 
Il s’agit non seulement des stéréotypes et 
des préjugés omniprésents, mais aussi des 
processus et pratiques en vigueur dans des 
institutions financières grandement influencées 
par des systèmes dominés par les hommes. 
Les sociétés canadiennes de capital-risque 
sont, par ailleurs, très peu féminisées, les 

De nombreuses études 
démontrent que les 
obstacles empêchant les 
femmes d’accéder à des 
financements ont des 
répercussions majeures pour 
l’économie mondiale.
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femmes ne représentant que 15,2 p. 100 des 
associés et 11,8 p. 100 des associés directeurs 
de ces entreprises237. Les préférences et les 
comportements des femmes jouent également 
un rôle non négligeable. Ainsi, elles sont plus 
susceptibles que les hommes de se considérer 
comme des « emprunteurs découragés238 ». 
Le découragement constitue également un 
concept essentiel pour comprendre le vécu des 
entrepreneurs de couleur, car il influe sur les 
choix que ces derniers opèrent entre les défis 
inutiles et les opportunités à saisir239.

Des efforts sont faits pour combler ces 
lacunes. Les recommandations formulées par 
des groupes de travail sur l’entrepreneuriat 
féminin partout dans le monde constituent un 
véritable appel à l’action240. Plusieurs acteurs 
ont ainsi mis au point des stratégies claires 
et des indicateurs de responsabilisation. 
Par exemple, le Fonds pour les femmes en 
technologie de BDC Capital agit sur trois 
fronts : en investissant directement dans des 
entreprises technologiques dirigées par des 
femmes, en investissant dans des fonds de 
capital-risque gérés par des femmes associées 
et en collaborant avec des partenaires pour 
développer l’écosystème. Au Royaume-Uni, 
l’Investing in Women Code vise à convaincre les 
banques et les sociétés de capital-risque de 
s’engager à suivre et à publier des indicateurs 
de rendement clés sur le financement des 
femmes entrepreneures (valeur moyenne des 
comptes, etc.). Au Canada, les institutions 
financières s’emploient actuellement à accroître 
leur soutien aux femmes entrepreneures, mais 
l’incidence de ces nouvelles approches n’est 
pas encore claire.

Toutefois, des études plus récentes incitent 
à l’optimisme. Certaines différences entre les 
femmes et les hommes s’estompent lorsque la 
taille et le secteur sont pris en compte dans les 
données. Par exemple, en éliminant l’effet de 
certains facteurs, on constate que les femmes 
entrepreneures sont aussi susceptibles que 
les hommes d’accéder à des financements241. 
Lorsque l’on examine les différences femmes-
hommes parmi les propriétaires de PME 
canadiennes qui recherchent des financements 
extérieurs (incluant les crédits commerciaux, 
la location-acquisition, les financements par 

des fournisseurs et les apports de capitaux 
propres), et après neutralisation de l’effet de 
la taille et du secteur d’activité ainsi que des 
éventuelles différences femmes-hommes dans 
les choix stratégiques des propriétaires (taux 
de demande) et les réponses évaluatives des 
acteurs financiers (taux de refus), on constate 
que les entreprises détenues majoritairement 
par des femmes sont tout aussi susceptibles 
que les entreprises détenues majoritairement 
par des hommes de solliciter des financements 
externes, plutôt que des financements 
par capitaux propres. La recherche a aussi 
démontré que les femmes et les hommes 
propriétaires d’entreprise qui demandent un 
financement avaient autant de probabilité 
d’obtenir des capitaux242. 

Néanmoins, la littérature empirique sur les 
différences femmes-hommes en matière 
d’emprunt, de risque et de défaut s’avère 
insuffisante, en particulier au Canada. D’après 
une étude menée aux États-Unis, les femmes 
célibataires, après neutralisation de l’effet 
de l’âge, du niveau de scolarité, de la race et 
du revenu (mais pas de la situation familiale), 
ont tendance à avoir des soldes de prêts à 
tempérament plus élevés, à recourir plus 
souvent aux crédits renouvelables et à se 
retrouver plus fréquemment en situation 
de retard de paiement ou de faillite que les 
hommes célibataires autrement comparables. 
Ces différences en matière de recours à 
l’endettement et de solvabilité expliquent 
pourquoi les femmes célibataires affichent, en 
moyenne, des cotes de crédit moins élevées 
que les hommes célibataires à données 
comparables243.

D’autres chercheurs relèvent que les femmes 
sont plus susceptibles d’obtenir des taux 
d’intérêt plus élevés et des modalités de prêt 
moins favorables, ce qui accroît la charge 
financière de leur emprunt. Les femmes 
ont moins tendance à souscrire un crédit 
pour financer, par exemple, leurs activités 
commerciales, et certaines sont plus 
dépendantes de certains types de financement, 
comme les crédits par démarchage à domicile 
ou les prêts sur salaire à taux d’intérêt élevé. 
Dans le même temps, certaines études 
indiquent que les femmes aux États-Unis 
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remboursent mieux leurs prêts hypothécaires 
que les hommes. Toutefois, comme le coût 
du prêt est associé aux caractéristiques 
de solvabilité et non au comportement de 
remboursement, les femmes paient plus 
que les hommes relativement à leur risque 
réel. Bien qu’elles affichent de meilleurs 
taux de remboursement, les femmes sont 
plus susceptibles de se voir refuser un prêt 
hypothécaire que les hommes244. 

Dans le même ordre d’idée, une étude mondiale 
sur le microfinancement, portant sur 350 
institutions de microfinance (IMF) dans 70 pays, 
a démontré qu’une plus grande proportion de 
clientèle féminine dans les IMF était corrélée 
à un risque de portefeuille plus faible, à un 
moins grand nombre d’abandons de créances 
et à un volume de provisions moins élevé, 
toutes choses étant égales par ailleurs. Les 
effets d’interaction révèlent que la corrélation 
globale entre ciblage féminin et remboursement 
accru est plus forte chez les organisations non 
gouvernementales, les prêteurs individuels et 
les IMF réglementées245. Toutefois, les études 
menées sur le microfinancement à travers le 
monde, dont une récente au Brésil, montrent 
que, toutes choses égales par ailleurs, les 
femmes entrepreneures bénéficient de prêts 
d’un montant plus faible et font subir des 
pertes moins élevées au prêteur246. « Bien 
qu’elles soient plus fiables que les hommes, 
les femmes entrepreneures […] semblent 
subir une malédiction sans fin247. » D’autres 
travaux de recherche ont confirmé que cela 
valait également pour le microfinancement 
au Canada, bien que peu d’études aient été 
menées à grande échelle sur les institutions 
financières traditionnelles. Tandis que 
certains auteurs recommandent l’adoption 
d’une approche moins genrée dans les 
services bancaires en vue de l’élimination des 
obstacles rencontrés par des femmes, d’autres 
préconisent une approche plus sensible à 
la question du genre de manière à adapter 
les approches aux besoins exprimés par les 
femmes.

Au Canada, l’exportation par les femmes 
entrepreneures reste faible, ce qui pourrait 
s’expliquer par un manque de connaissance 
des politiques commerciales et des débouchés 
en la matière. Les possibilités de réseautage 
et de formation peuvent contribuer à la 
hausse des taux d’exportation par les femmes 
entrepreneures et, en effet, les tendances dans 
ce domaine s’annoncent prometteuses.

L’augmentation du nombre de femmes 
entrepreneures s’accompagne d’un accroissement 
des réflexions au sujet des voies potentielles 
de croissance et d’expansion des entreprises. 
L’une de ces voies est l’exportation. Près de 85 
p. 100 des Canadiennes interrogées en 2016 
dans le cadre du rapport sur l’entrepreneuriat 
féminin au Canada de GEM ont indiqué qu’elles 
étaient intéressées par l’entrepreneuriat248. Cela 
suggère que les femmes entrepreneures sont 
nombreuses à envisager l’exportation comme levier 
de croissance et d’expansion commerciale au-delà 
du marché canadien. Cependant, un grand nombre 
d’entre elles n’ont connaissance ni des débouchés 
qui pourraient profiter à leurs entreprises, ni 
des renseignements pourtant disponibles dans 
l’écosystème d’exportation. La méconnaissance 
des politiques commerciales et des possibilités 
d’exportation pour les femmes entrepreneures, 
conjuguée au manque d’accès à des capitaux 
suffisants, constitue un frein à la croissance des 
entreprises en dehors du marché canadien.

Les femmes qui réussissent à développer leurs 
entreprises par le biais de l’exportation sont 
souvent celles qui suivent des formations et 
des programmes adaptés et qui assistent à des 
conférences et à des salons professionnels249. 
Le réseautage et la formation contribuent à 
renforcer la confiance en soi et à tisser des 
réseaux d’affaires internationaux250. Les femmes 
qui éprouvent des difficultés à percer de 
nouveaux marchés d’exportation ne sont pas 
suffisamment reliées à des réseaux et à des 
soutiens adaptés. Ces difficultés accentuent la 
sous-représentation des femmes en tant que 
mentors, investisseurs potentiels ou bénéficiaires 
de subventions et de financements. Les obstacles 
empêchant les femmes entrepreneures de se 
lancer dans l’exportation s’en trouvent amplifiés251.

Exportation par les femmes 
entrepreneures

31



32

En 2017, 11,7 p. 100 des PME poursuivaient 
des activités d’exportation : 12,2 p. 100 des 
petites entreprises détenues majoritairement 
par des hommes et 10,8 p. 100 des entreprises 
détenues majoritairement par des femmes 
étaient exportatrices252. Néanmoins, 15,8 
p. 100 des petites entreprises détenues 
majoritairement, mais pas exclusivement par 
des femmes (51 à 99 p. 100) affichaient la plus 
grande proportion d’activités d’exportation, 
tandis qu’environ 10 p. 100 des petites 
entreprises détenues exclusivement et à 50 p. 
100 par des femmes se livraient à l’exportation. 
La figure ci-dessous ventile le nombre total de 
PME selon le statut en matière d’exportation et 
la participation féminine à la propriété.

En 2017, la proportion des entreprises 
exportatrices détenues majoritairement par des 
femmes a presque doublé, passant de 5,9 p. 100 
en 2007253 et 5 p. 100 en 2011254 à 10,8 p. 100 en 
2017. Les changements sectoriels expliquent 
en partie la propension croissante des PME 
détenues par des femmes à l’exportation, et 
la réduction consécutive de l’écart en matière 
d’exportation entre les PME détenues par des 
femmes et celles détenues par des hommes255. 
Entre 2011 et 2017, les entreprises détenues 
par des femmes ont accru l’intensité de leurs 
activités d’importation et d’exportation. Les 
entreprises ayant des activités de commerce 
électronique sont plus susceptibles d’importer 
et d’exporter que les entreprises n’ayant pas de 

présence en ligne256.

Les évolutions entre 2011 et 2017 se 
caractérisent par les grandes tendances 
suivantes :

	> une augmentation de la proportion des PME 
détenues par des femmes dans le secteur 
manufacturier;

	> une diminution de la proportion des PME 
détenues par des femmes dans le secteur 
de l’hébergement et des services de 
restauration;

	> une augmentation de la proportion des PME 
détenues par des femmes dans le commerce 
de gros;

	> une diminution de la proportion des PME 
détenues par des femmes dans le secteur du 
transport et de l’entreposage257.

L’évolution de la proportion des PME 
appartenant à des femmes dans un secteur 
donné peut être influencée par l’un des deux 
facteurs suivants, ou les deux : 1) la croissance 
globale de ce secteur par rapport à l’ensemble 
de l’économie; 2) l’augmentation ou la 
diminution du nombre d’entreprises détenues 
par des femmes se lançant dans l’exportation. 
Par exemple, la proportion des entreprises 
détenues par des femmes dans le secteur du 
transport et de l’entreposage a diminué entre 
2011 et 2017. Cela suggère un taux d’entrée 
supérieur dans ce secteur par les entreprises 
détenues par des hommes258. Le contraire 
s’est produit dans le secteur du commerce de 
gros, dans lequel la proportion des entreprises 
détenues par des femmes a augmenté au cours 
de cette période259. La proportion accrue des 
entreprises détenues par des femmes dans 
le secteur manufacturier est plutôt due à la 
diminution de leur présence dans d’autres 
secteurs comme l’hébergement et les services 
de restauration. Cependant, en ce qui concerne 
l’industrie de l’information et l’industrie 
culturelle, ainsi que les services professionnels, 
scientifiques et techniques, la proportion 
des entreprises appartenant à des femmes 
a augmenté. Ces secteurs présentant une 
propension à l’exportation plus élevée, ils offrent 
la possibilité à plus de femmes entrepreneures 
de s’orienter vers des activités d’exportation260.
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FIGURE 15
Statut en matière d’exportation, selon la 
participation féminine à la propriété (2017)

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et 
moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/
site/061.nsf/fra/03086.html.
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Les entrepreneurs sont ancrés dans des contextes 
sociétaux, dans lesquels les organismes et 
les institutions peuvent favoriser ou entraver 
leur succès. S’il ne fait guère de doute que les 
attitudes, les compétences et les comportements 
entrepreneuriaux sont influencés par ces forces, 
il n’en reste pas moins que chaque individu a 
sa volonté propre et prend ses décisions. Il est 
également essentiel de comprendre ces facteurs.

La recherche concernant l’entrepreneuriat a 
longtemps été dominée par une perspective 
axée sur l’individu, variante des théories du « grand 
homme », et par la question de savoir si l’on naît 
entrepreneur ou si on le devient. Une personnalité 
proactive, l’auto-efficacité entrepreneuriale et la 
créativité sont des qualités associées positivement 
aux intentions entrepreneuriales261. Les personnes 
autonomes ont la confiance requise pour accomplir 
les tâches associées à l’entrepreneuriat et sont 
susceptibles de persévérer lorsque des problèmes 
surviennent. Dans le même temps, la recherche 
démontre que l’auto-efficacité entrepreneuriale ne 
présage pas nécessairement des intentions d’une 
personne de se lancer dans l’entrepreneuriat social. 
Cette conclusion a d’importantes incidences sur 
notre manière de définir, d’évaluer et de promouvoir 
l’intention entrepreneuriale. Les instruments 
traditionnels appliqués à différents systèmes 
(par exemple, l’enquête du GEM) pour comprendre 
l’intention entrepreneuriale peuvent comporter des 
préjugés non intentionnels envers certains types 
d’entrepreneurs ou certains types d’entrepreneuriat.

À l’échelon individuel, les attitudes, les 
compétences, les choix et les comportements des 
entrepreneurs potentiels sont importants262,263,264 
et leur contexte (ressources, situation familiale, 
emplacement géographique, etc.) a une incidence 
importante sur l’intention d’une personne de se 
lancer dans l’entrepreneuriat ou l’entrepreneuriat 
social. La capacité à repérer et à saisir des 
opportunités est également associée à la 
réactivité individuelle265, aux cadres cognitifs 
individuels266, et à l’accès individuel aux 
connaissances et à l’expérience267. Certains 
travaux de recherche, cherchant à déterminer si 
l’on naît entrepreneur ou si on le devient, étudient 
des moyens d’évaluer et d’accroître l’intention et les 

compétences entrepreneuriales268,269, notamment 
des tests et des enquêtes psychographiques270,271. 
Une étude récente a montré que la variabilité et 
le niveau moyen d’auto-efficacité entrepreneuriale 
dont les participants ont fait preuve en cours 
de formation étaient corrélés positivement à 
la possession d’entreprises272. L’auto-efficacité 
entrepreneuriale désigne la confiance qu’une 
personne place dans sa capacité d’accomplir des 
tâches entrepreneuriales et de créer une entreprise 
et qui lui permet d’auto-générer sa motivation à 
concrétiser ses intentions273,274,275.

D’après la théorie de la cognition sociale, l’auto-
efficacité est un mécanisme de motivation à double 
fonction : d’une part, elle favorise l’établissement 
d’objectifs et, de l’autre, elle renforce le lien entre 
les objectifs et leur atteinte. L’auto-efficacité est 
considérée comme dynamique, et un excès peut 
avoir une incidence négative sur le rendement. Cela 
souligne à nouveau la manière dont le prisme du 
genre peut influer sur les mesures et les stratégies 
en matière d’entrepreneuriat, comme en témoigne le 
grand nombre d’études concernant la socialisation 
des filles, le déficit de confiance et l’incidence 
des stéréotypes sur la genrisation de nombreux 
processus liés à l’entrepreneuriat. L’intention 
entrepreneuriale et le comportement sont 
influencés par des caractéristiques personnelles 
qui incluent des critères démographiques 
(âge, niveau d’instruction, famille, expérience 
professionnelle, état matrimonial et sexe), ainsi 
que des variables sociales et psychologiques (telles 
que la motivation, les valeurs et les attitudes) qui 
évoluent pour chaque individu au fil du processus de 
socialisation (histoire familiale, formation scolaire et 
éducation informelle, expérience professionnelle)276. 
Jusqu’à présent, la recherche s’est penchée sur des 
traits de personnalité propres aux entrepreneurs, 
comme la créativité et la capacité d’innovation, le 
besoin d’indépendance et d’autonomie, le besoin de 
réussite, la tendance à prendre des risques modérés 
et le lieu de contrôle interne277,278,279,280. Certains 
auteurs ont comparé des échantillons de femmes 
et d’hommes281,282,283, en ayant souvent recours 
à un instrument d’enquête normalisé284. La question 
de savoir si l’on naît entrepreneur ou si on le devient 
suscite de vastes débats, et la plupart des études 
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semblent indiquer que de nombreux facteurs 
complexes ont une incidence sur les aspirations 
et les comportements des femmes entrepreneures.

En outre, selon l’enquête menée en 2019 par le 
Forum for Women Entrepreneurs (FWE) pour le 
Women’s Enterprise Centre, les femmes sont 
confrontées à des obstacles tels qu’une formation 
limitée en direction et en gestion des entreprises, 
des difficultés en matière de planification 
d’entreprise, un manque de mentorat et une 
compréhension limitée des aspects financiers. Parmi 
les autres obstacles mentionnés, citons l’instabilité 
de la demande des consommateurs, l’obtention 
de financements, des problèmes de rentabilité et 
des difficultés en matière de ressources humaines. 
Des travaux de recherche antérieurs et actuels 
ont démontré que les femmes ont une perception 
inférieure de leurs capacités en matière de création 
d’entreprise285,286,287, craignent plus souvent l’échec 
que les hommes288 et ont tendance à devenir 
actionnaires d’une société plutôt qu’à en créer une 
de toutes pièces289. L’OCDE souligne que les femmes 
partout dans le monde sont « moins enclines à 
faire le grand saut de l’entrepreneuriat » que les 
hommes290, ce qui donne à penser que l’aversion 
pour le risque pourrait influer sur la croissance des 
entreprises détenues par des femmes.

Cependant, le manque d’accès à des soutiens 
demeure un problème majeur, et les femmes 
trouveraient peut-être l’entrepreneuriat moins 
risqué si elles avaient accès à des soutiens 
semblables à ceux des hommes. Environ 65 p. 
100 des femmes indiquent pouvoir accéder à de 
la formation pour créer leur entreprise, contre 73 
p. 100 des hommes291. De même, seulement 50 p. 
100 des femmes déclarent être en mesure d’accéder 
aux ressources financières nécessaires pour créer 
leur entreprise, contre 60 p. 100 des hommes292,293.

Malheureusement, le manque d’accès à des 
soutiens est de plus en plus souvent assimilé à une 
différence de perception du risque ou bien lié à des 
tropes stéréotypés selon lesquels, par exemple, les 
femmes s’attendent à échouer car elles anticipent 
des préjugés.

Les établissements postsecondaires, les 
incubateurs privés et les organismes à but non 
lucratif investissent des ressources importantes 
pour proposer des programmes d’éducation et 
de formation à l’entrepreneuriat, qui ont certes 
une incidence notable à l’échelon individuel, 
mais dont l’incidence reste peu concluante dans 
l’ensemble294,295,296. Les approches traditionnelles 
de l’esprit d’entreprise se focalisent sur la capacité 
de sentir, d’agir et de mobiliser297,298,299,300, plutôt 
que sur l’environnement dans lequel les femmes 
entrepreneures évoluent301,302. Dans le domaine 
de l’entrepreneuriat, marqué par la domination 
des « mâles alpha », les comportements et 
les caractéristiques relevant des stéréotypes 
masculins sont récompensés et encouragés, 
à la défaveur des fondatrices d’entreprises303. 
D’autres travaux de recherche montrent que les 
conflits entre rôle de genre et rôle professionnel 
amplifient les réactions hostiles à l’égard des 
femmes; l’incohérence perçue entre entrepreneuriat 
et féminité constitue ainsi un obstacle majeur pour 
les femmes304. Certains auteurs soulignent que les 
femmes sont désavantagées non pas parce qu’elles 
sont des femmes, mais en raison de l’incohérence 
ressentie entre le fait d’être une femme et le fait 
d’être entrepreneure305. Par ailleurs, des différences 
notables liées au genre sont observées dans le 
langage employé pour évaluer les femmes à des fins 
de financement; une étude met ainsi en évidence 
la place importante des stéréotypes masculins et la 
construction des notions liées à l’entrepreneuriat306.

Les éléments probants font défaut en ce qui 
concerne la formation des entrepreneurs et 
l’acquisition d’aptitudes essentielles au succès 
(compétences, attitudes et comportements). 
Un grand nombre de travaux se penchent 
sur les différences entre les entrepreneurs et 
les autres professionnels, mais peu d’études 
prennent en compte la question du genre307. « 
Si les autres y arrivent, cela ne doit pas être si 
difficile », martèle Lynne Hamilton, consultante et 
ancienne présidente de l’organisme Equal Voice. La 
confiance et la résilience jouent un rôle essentiel, 
mais de nombreuses femmes souffrent du 

Les femmes sont confrontées à 
des obstacles tels qu’une formation 
limitée en direction et en gestion 
des entreprises, des difficultés 
en matière de planification 
d’entreprise, un manque de 
mentorat et une compréhension 
limitée des aspects financiers.
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syndrome de l’imposteur et se fixent des 
objectifs trop limités. Dès la troisième année de 
l’enseignement primaire, les filles obtiennent de 
meilleurs résultats que les garçons en anglais 
et en mathématiques, mais elles se montrent 
moins confiantes que les garçons308. Que ce soit 
dans les couloirs des grandes entreprises, dans 
le milieu agité de la politique ou au sein de la 
« culture bro » des incubateurs, les hommes 
possédant seulement la moitié des critères 
requis ont tendance à viser la première marche, 
alors que les femmes possédant 90 p. 100 des 
critères s’abstiennent tout bonnement309.

Dans leur ouvrage intitulé Women Don’t Ask, 
Linda Babcock et Sara Laschever affirment 
que les femmes se laissent distancer faute 
d’exprimer leurs revendications310. En particulier, 
les femmes sont socialement conditionnées 
pour être généreuses et répondre aux besoins 
des autres; il leur arrive ainsi de manquer 
des occasions parce qu’elles n’expriment pas 
clairement ce qu’elles veulent et ce dont elles ont 
besoin. Le réseautage, le mentorat et le parrainage 
s’avèrent indispensables au succès, mais l’attente de 
soutien peut conduire à des occasions manquées.

En fin de compte, chaque individu est unique. Il est 
toujours dangereux d’attribuer des caractéristiques 
fondées sur le genre ou sur le sexe311. Certaines 
femmes se conformant aux stéréotypes féminins se 
trouvent désavantagées car elles ne correspondent 
pas au stéréotype entrepreneurial. D’autres femmes, 
offensives et audacieuses, sont pénalisées car 
elles ne rentrent pas dans les normes de la féminité. 
Néanmoins, les travaux de recherche confirment 
les tendances observées, mais soulignent aussi que, 
malgré les avancées, il reste encore beaucoup à faire 
pour éliminer les stéréotypes de genre312.

Mesure du rendement : 
quels éléments sont pris 
en compte? Lesquels 
devraient l’être?
Les indicateurs, la reddition de comptes et la 
transparence sont essentiels pour combler l’écart 
de mise en œuvre entre les bonnes intentions et 
les mesures effectivement prises. Selon une célèbre 
phrase de Peter Drucker, « ce qui est mesuré est 
géré ». Toutefois, comme nous l’avons vu, le choix 
des éléments mesurés et de la méthode employée 
a une incidence importante sur les groupes 
inclus ou non et sur notre manière de définir la 
réussite. En outre, comme souligné plus haut, nous 
avons besoin, du fait de l’approche écosystémique, 
de méthodes de mesure permettant d’évaluer 
différents échelons et éléments. Enfin, si la mesure 
est importante, nous devons également nous 
assurer qu’il existe un équilibre entre les approches 
qualitative et quantitative. Les chiffres peuvent 
aider à brosser un tableau, mais ce sont les données 
qualitatives qui permettent de l’expliquer. Comme 
l’a dit Albert Einstein, « tout ce qui peut être compté 
ne compte pas nécessairement ». Des organisations 
internationales, telles que la Banque mondiale, 
le Forum économique mondial et l’OCDE, ont 
essayé de modéliser et d’évaluer des écosystèmes 
d’innovation nationaux en analysant différentes 
dimensions susceptibles d’avoir une incidence sur 
la compétitivité, l’entrepreneuriat et l’innovation313.

Le Global Entrepreneurship Monitor cherche 
également à mesurer les facteurs propices 
en menant des entrevues avec des experts 
sur des questions liées au financement des 
entreprises, aux politiques publiques, aux 
programmes d’entrepreneuriat publics, à 
l’éducation à l’entrepreneuriat, au transfert des 
résultats issus de la recherche et développement, 
à l’infrastructure commerciale et juridique, à 
l’ouverture des marchés, à l’infrastructure physique 
et aux normes culturelles et sociales314. Cependant, 
les études appliquant une optique de genre et de 
diversité à ces éléments de l’écosystème sont 
plus rares. Certains auteurs indiquent évaluer les 
lieux les plus propices à l’entrepreneuriat féminin, 
mais leurs méthodes sont parfois problématiques, 
notamment lorsqu’ils examinent des chiffres 
sans procéder à un ajustement en fonction de 
la population315. D’autres se concentrent sur des 

DÉFINITION :

Le sexe est défini comme « la classification des 
organismes vivants, généralement comme mâle 
ou femelle, selon leurs organes reproducteurs 
et les fonctions attribuées par les chromosomes 
sexuels », tandis que le genre est défini comme « la 
représentation qu’une personne a d’elle-même en 
tant qu’homme ou femme, ou la manière dont une 
personne est considérée par les institutions sociales 
d’après la façon dont elle se présente sur le plan du 
genre. Le genre est ancré dans la biologie et influencé 
par l’environnement et par l’expérience. »



approches qualitatives en examinant notamment 
les effets des politiques, des infrastructures et 
de la culture dans une optique de genre et de 
diversité, comme dans le cas de l’instrument 
d’évaluation de la diversité; ces démarches peuvent 
certes apporter un éclairage, mais pour l’heure, 
elles ne produisent pas de données sous une forme 
permettant de procéder facilement à des mesures, à 
des comparaisons et à des classements316.

Parmi les mesures actuelles de l’intention 
et de l’activité entrepreneuriales, le Global 
Entrepreneurship Monitor (GEM) utilise l’indice  
d’activité entrepreneuriale totale en phase initiale 
(TEA) pour mesurer le rendement des activités 
d’entrepreneuriat de différents groupes au sein 
d’un même pays ou de plusieurs pays. L’indice 
TEA indique la proportion d’entrepreneurs en 
phase initiale et de propriétaires d’entreprises 
existant depuis 3,5 ans ou moins. La proportion 
des femmes participant à une activité en phase 
de démarrage est passée de 10 p. 100 à 13 p. 
100 entre 2014 et 2016317.

De la même façon, la Banque de développement 
du Canada (BDC) a tenté d’établir un indice 
de la nouvelle activité entrepreneuriale. Cet 
indice « évalue la proportion de Canadiens qui 
sont devenus des travailleurs indépendants 
et ont embauché des employés par rapport à 
l’ensemble de la population active, au cours de la 
dernière année318 ». Dans son rapport, BDC indique 
également que les femmes ont moins tendance à 
se lancer dans l’entrepreneuriat que les hommes, 
car elles parviennent moins souvent à prendre de 
l’expansion ou à opérer la transition entre le travail 
autonome et l’intégration et l’embauche d’employés.

Étant donné le rôle moteur de l’entrepreneuriat 
pour la croissance économique, il n’est pas 
étonnant que les indicateurs économiques 
soient au cœur des discussions. L’analyse au niveau 

macro du rendement des femmes entrepreneures 
se fait généralement sur la base d’indicateurs 
économiques comme la taille de l’entreprise, 
le chiffre d’affaires, le nombre d’employés, la 
croissance et la propension à l’exportation. 

À ce jour, les évaluations des initiatives visant 
à faire progresser l’entrepreneuriat en général, 
et l’entrepreneuriat féminin en particulier, ont 
été peu nombreuses et inégales. Certes, il 
peut s’avérer difficile de mener des études sur 
l’incidence au fil du temps, au vu notamment du 
cycle de vie de nombreux projets et entreprises, 
mais il en ressort que nous disposons de peu 
de données probantes sur ce qui fonctionne et 
ce qui ne fonctionne pas pour faire progresser 
les entrepreneurs en général, et les femmes en 
particulier319. Une récente analyse menée par 
The Evidence Network a montré que les évaluations 
des soutiens aux entrepreneurs utilisaient diverses 
méthodes et sources de données, mais avaient 
tendance à être axées sur cinq domaines : le type 
de clients, le type de services, l’incidence sur les 
capacités, l’incidence sur le rendement et l’incidence 
globale. En général, les évaluations portaient 
sur les trois premiers domaines dans une 
perspective à court terme, en mettant fortement 
l’accent sur l’auto-évaluation et la satisfaction, et 
elles portaient également moins fréquemment sur le 
rendement et sur l’incidence globale320. Cependant, 
les théoriciens comme les praticiens soulignent 
la nécessité de prendre en compte l’incidence 
sociale en plus des aspects économiques. Jennings 
et Brush indiquent que l’entrepreneuriat féminin 
implique souvent une volonté d’atteindre des 
objectifs autres que des objectifs économiques321. 
Dans son rapport « Radical Generosity », SheEO 
met en avant le fait que la mise en place d’un 
« modèle féministe global de l’entrepreneuriat 
féminin permettrait d’obtenir des résultats plus 
efficaces que les modèles distincts consacrés 
au financement, aux réseaux ou à l’éducation322 » 
(traduction libre). Ainsi, SheEO explore de nouvelles 
méthodes destinées à mesurer l’incidence 
sociale sur la base des objectifs de développement 
durable des Nations Unies323. Les femmes peuvent 
également, pour diverses raisons, ne pas viser 
l’expansion ou l’exportation, et chercher plutôt à 
subvenir à leurs propres besoins. Ces questions 
liées à la mesure et aux aspirations s’appliquent 
également à d’autres sous-ensembles de la 
population, comme les communautés autochtones.

Les femmes ont moins tendance à se 
lancer dans l’entrepreneuriat que les 
hommes, car elles parviennent moins 
souvent à prendre de l’expansion 
ou à opérer la transition entre le 
travail autonome et l’intégration et 
l’embauche d’employés.

36



37



38

Pleins feux sur la diversité 
des femmes entrepreneures

L’entrepreneuriat féminin 
au Québec
Le Québec et la Colombie-Britannique affichent 
les taux d’entrepreneuriat féminin les plus élevés du 
Canada324. Selon l’Indice entrepreneurial québécois 
2017325, 16,7 p. 100 des Québécoises ont l’intention 
de créer ou de reprendre une entreprise. Le taux 
d’intention a triplé au cours des 10 dernières années 
(de 5,4 p. 100 à 16,7 p. 100). Ce chiffre est encore plus 
élevé chez les personnes nées en dehors du Québec. 
D’après les analyses effectuées dans le cadre de 
l’édition 2018 de l’Indice entrepreneurial québécois326, 
les intentions de créer une entreprise sont deux 
fois plus élevées chez les femmes immigrantes 
que chez les femmes nées au Québec (30,9 p. 
100 contre 14,9 p. 100). Ces chiffres témoignent 
du bassin prometteur d’entrepreneures au Québec 
et mettent à mal l’idée répandue selon laquelle 
les femmes sont peu intéressées ou mal outillées 
pour monter une entreprise. Ainsi, au cours des dix 
dernières années, le nombre d’entreprises créées par 
des femmes a connu une progression notable. 

Les problèmes relevés au Québec sont les mêmes 
que dans les autres régions du pays. Ils englobent 
tout d’abord des obstacles institutionnels, 
comme la difficulté à accéder à des organismes de 
financement et l’absence de modèles commerciaux 
axés davantage sur la stabilité que sur la 
croissance. Ensuite, les obstacles d’ordre social 
comprennent l’idée erronée d’une incompatibilité 
entre l’entrepreneuriat et les valeurs québécoises, 
le déséquilibre des responsabilités familiales et 
professionnelles attribuées à chaque genre, la 
déconnexion entre les femmes entrepreneures et 
les organismes de soutien, le manque d’aide aux 
personnes immigrantes et la pénurie de services 

et de réseaux d’entrepreneuriat. Enfin, parmi les 
obstacles organisationnels, citons l’invisibilité des 
organismes de financement, l’absence de messages 
clairs et inclusifs sur les options de financement 
à la disposition des femmes entrepreneures, ainsi 
que l’utilisation abusive des termes « entrepreneurs » 
et « travailleurs autonomes327 ».

Femmessor 
Le Québec fait depuis longtemps figure de proue dans le 
domaine de l’égalité des femmes. La province a été l’une 
des premières au Canada à nommer une femme au poste 
de premier ministre, a constitué le tout premier Conseil des 
ministres paritaire du pays et a mis en place un système de 
services de garde abordables328. L’entrepreneuriat ne fait 
pas exception. Fondée en 1995, Femmessor propose des 
prêts de 20 000 à 50 000 dollars pour le démarrage d’une 
entreprise, ainsi que des prêts de 20 000 à 150 000 dollars 
pour des projets de croissance, d’acquisition ou de transfert 
à la relève. Elle fournit également, pour des projets de 
croissance ou d’acquisition, des financements sous forme 
de capital-actions pour un montant de 50 000 à 250 000 
dollars. Les entreprises admissibles doivent être des petites 
et moyennes entreprises où au moins une femme occupe 
un poste stratégique et détient au moins 25 p. 100 des 
parts. Ayant débuté ses activités dans les régions rurales 
du Québec, l’organisme note que, dans les entreprises 
agricoles, les femmes sont rarement propriétaires 
majoritaires, mais plutôt partenaires à parts égales. En plus 
de fournir du capital financier, Femmessor apporte du 
capital humain en proposant notamment des services de 
conseil, d’assistance, de formation et de réseautage. À ce 
jour, l’organisme a prêté 28 millions de dollars à 1 200 
entreprises, pour une valeur d’investissement de 150 
millions de dollars, et estime avoir créé plus de 5 500 
emplois. Les entreprises soutenues par Femmessor 
ont un taux de survie de 78 p. 100, et plus de 68 000 
entrepreneures ont été accompagnées dans leur projet, 
avec un haut niveau de satisfaction (96 p. 100)329.

L’étude de divers groupes met en lumière différents aspects du paysage en pleine mutation de 
l’entrepreneuriat féminin. Dans ce chapitre sont présentés les contextes entrepreneuriaux, les intérêts 
et les obstacles propres à différentes catégories de femmes : les Québécoises, les immigrantes, les 
femmes autochtones, les femmes travaillant dans les industries de la technologie, ainsi que les femmes 
vivant dans les collectivités rurales et du Nord. Seront également examinés l’entrepreneuriat dans les 
arts et les industries de la création, ainsi que l’entrepreneuriat social. 
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Un grand nombre d’études soulignent 
l’importance des entrepreneurs immigrants 
dans la croissance économique du Canada. 
Les immigrants sont plus susceptibles de se 
lancer dans l’entrepreneuriat que les personnes 
nées au pays330,331,332,333,334. Des recherches 
récentes montrent également que les PME 
appartenant à des immigrants sont 30 p. 100 
plus susceptibles d’entrer dans la catégorie des 
entreprises à forte croissance335. En Ontario, 
34,7 p. 100 de toutes les jeunes pousses 
sont créées par des immigrants de première 
génération336. La discrimination et les obstacles 
à la mobilité sur le marché du travail ont 
tendance à pousser les personnes immigrantes 
à créer leur propre entreprise337. En 2018, 
33 p. 100 des immigrants ont indiqué s’être 
lancés dans le travail autonome en raison de 
l’absence d’emplois suffisamment rémunérés, 
contre 20 p. 100 des entrepreneurs nés au 
Canada338. Si de nombreux immigrants se 
lancent dans l’entrepreneuriat par nécessité339 
du fait de leur exclusion des marchés du travail 
traditionnels, ils sont également nombreux à 
opter pour l’entrepreneuriat par choix340. De 
récentes études ont souligné qu’un grand 
nombre de nouveaux arrivants choisissent une 
telle carrière parce qu’ils la jugent souhaitable 
et souple341. Les immigrants optant pour le 
travail autonome choisissent souvent de rester 

travailleurs autonomes, et ce, même s’ils se 
voient offrir un emploi assorti d’un revenu 
comparable342. Les immigrants hautement 
qualifiés, notamment, utilisent leur formation, 
leur expérience et leurs liens transnationaux 
pour mettre sur pied des entreprises dans 
les secteurs des services professionnels, de 
la créativité et de la technologie, choisissant 
souvent de quitter volontairement leur emploi 
pour explorer de nouvelles occasions343. 
Par ailleurs, les immigrants sont aussi plus 
susceptibles de miser fortement sur la 
recherche et le développement et de s’atteler à 
des projets d’entreprise fondés sur l’innovation 
radicale344. Bien que la recherche se penche de 
plus en plus sur l’entrepreneuriat immigrant, 
le vécu des entrepreneures immigrantes fait 
l’objet d’une attention moindre.

Au cours des 10 dernières années, les femmes 
n’ont représenté que 36,1 p. 100 des immigrants 
travailleurs autonomes, contre 38,5 p. 100 des 
travailleurs autonomes nés au Canada345. La 
proportion de travailleuses autonomes varie 
considérablement selon le groupe ethnique. Les 
entrepreneures immigrantes viennent en effet 
d’horizons divers. Les restrictions culturelles 
et les obligations familiales peuvent exclure 
les femmes des emplois traditionnels, si bien 
que le travail autonome peut être synonyme 
d’avancement et de réussite économique. Les 
femmes sont davantage représentées dans 
certains segments. Ainsi, elles représentent 
41,4 p. 100 des travailleurs autonomes d’origine 
chinoise, plus de la moitié (56,4 p. 100) des 
travailleurs autonomes d’origine philippine et 
40,8 p. 100 des travailleurs autonomes d’origine 
latino-américaine. Toutefois, il est nécessaire 
de poursuivre les recherches pour mieux 
comprendre les différences entre les secteurs.

Les études montrent que les personnes 
immigrantes font face à des obstacles 
supplémentaires par rapport aux entrepreneurs 
nés au Canada et que ces obstacles sont 
plus nombreux dans le cas des femmes 
immigrantes. De manière générale, elles ne 
bénéficient pas des soutiens et des outils 

L’entrepreneuriat chez les femmes immigrantes 

Les entrepreneurs immigrants 
viennent d’horizons divers. 
Pour les femmes, le travail 
autonome peut être synonyme 
d’autonomie économique 
et de réussite lorsqu’elles 
sont exclues des emplois 
traditionnels en raison des 
restrictions culturelles et des 
obligations familiales.
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nécessaires au développement de leurs projets 
d’entreprise, alors même qu’elles possèdent 
souvent des titres de compétences supérieurs 
à la moyenne, une intention entrepreneuriale 
plus forte, des aptitudes plus solides, une 
meilleure connaissance des enjeux mondiaux et 
un capital social plus important346. La recherche 
montre que les entrepreneurs immigrants, aussi 
bien hommes que femmes, se heurtent à des 
défis de taille, notamment347 : 

	> la méconnaissance des pratiques 
commerciales, des règlements, de la culture 
et des normes en vigueur au Canada;

	> le manque de connaissance et d’accès 
aux programmes, et une compréhension 
insuffisante des procédures à suivre pour en 
bénéficier; 

	> la barrière de la langue;

	> la discrimination et les préjugés lors des 
concours, des procédures de sélection et des 
demandes de financement; 

	> le manque d’accès à des services de 
mentorat et aux réseaux.

Certaines études indiquent en outre que les 
personnes immigrantes ont du mal à accéder 
à des financements et qu’elles sont moins 
susceptibles de solliciter des ressources 
financières que les propriétaires de PME 
nés au Canada348. Les services destinés à 
combler les déficits de connaissances et de 
compétences et à mettre les entrepreneurs en 
contact avec des mentors et des réseaux sont 
essentiels au développement d’entreprises 
prospères349,350,351,352. Or, malgré l’action menée 
par les organismes d’appui à l’entrepreneuriat, 
des études montrent que les entrepreneurs 
immigrants méconnaissent souvent ces 
services ou sont incapables d’y accéder353. 
Dans le cadre d’une étude publiée en 2013 par 
Public Interest, 78 p. 100 des entrepreneurs 
immigrants ont indiqué avoir besoin d’aide pour 
lancer leur entreprise, mais moins de 10 p. 100 
d’entre eux ont bénéficié d’un soutien formel, 
comme des services d’établissement, des 
services d’un organisme d’aide aux entreprises 
ou encore des programmes municipaux de 
développement de l’entrepreneuriat354.

Scadding Court Community 
Centre 
Plusieurs initiatives ont été mises 
sur pied pour répondre aux besoins 
singuliers des entrepreneurs  
immigrants. Citons, à titre d’exemple, 
le Market 707, premier marché 
canadien installé dans des conteneurs 
ferroviaires, fruit d’une collaboration 
entre le Diversity Institute de 
l’Université Ryerson et le Scadding 
Court Community Centre355. Autre 
exemple probant : le Women’s 
Entrepreneurship Hub (WE-Hub), une 
initiative qui était à l’origine financée 
par le gouvernement de l’Ontario pour 
inciter les femmes vivant dans la 
pauvreté à envisager l’entrepreneuriat 
comme une voie possible vers l’inclusion 
économique. Axé sur les besoins des 
femmes immigrantes et des nouvelles 
arrivantes, le programme est offert 
principalement par des entrepreneurs 
ayant eux-mêmes vécu l’expérience 
de l’immigration. Il propose des 
services complets, y compris des 
services de transport et de garde 
d’enfants, et intègre une pédagogie 
adaptée aux femmes et des méthodes 
de démarrage allégées. D’après les 
résultats d’évaluations préliminaires, 
le programme permet non seulement 
le bon développement des entreprises 
bénéficiaires, mais aussi le renforcement 
des compétences essentielles, de 
la confiance en soi et des réseaux 
propres à favoriser la participation 
à des emplois traditionnels356. Avec 
le concours financier d’Immigration, 
Réfugiés et Citoyenneté Canada 
(IRCC), le programme a été reproduit 
dans d’autres provinces. D’autres 
programmes axés expressément 
sur l’entrepreneuriat des femmes 
immigrantes sont proposés par ACCES 
Employment, la YWCA et d’autres 
organismes.



Bien que les Autochtones affichent des taux 
d’entrepreneuriat inférieurs à la moyenne 
canadienne, les femmes autochtones sont plus 
susceptibles que les autres femmes de se lancer 
dans l’entrepreneuriat, notamment lorsque l’on 
inclut le travail autonome. Comme indiqué plus 
haut, les femmes représentent 36,2 p. 100 des 
travailleurs autonomes au Canada, mais 40,0 
p. 100 des travailleurs autonomes autochtones 
(recensement de 2016). Toutefois, il existe 
d’importantes disparités non seulement entre 
les groupes de communautés autochtones 
(Premières Nations, Inuits et Métis), mais aussi 
entre les régions et selon que les personnes 
vivent ou non dans une réserve.

Les recherches axées sur les entrepreneurs 
autochtones en général et sur les femmes 
autochtones en particulier sont peu nombreuses. 
Elles semblent indiquer que les entrepreneurs 
autochtones ont des motivations différentes 
des entrepreneurs non autochtones, en ce qu’ils 
sont plus susceptibles de créer une entreprise 
dans l’intérêt de l’ensemble de la population 
autochtone, plutôt que dans une optique 
d’avancement personnel357. D’autres études 
indiquent que les Autochtones s’investissent 
davantage dans l’entrepreneuriat social que 
les autres Canadiens, ce modèle étant plus 
conforme à leurs caractéristiques culturelles358. 
D’après une étude des entrepreneurs autochtones 
du Canada atlantique, « le partage apparaît comme 
une valeur dominante, la concurrence étant 
considérée comme une occasion de mutualiser 
les compétences et de se partager les clients pour 
répondre à la demande. Cette valeur se reflète 
également dans le désir de voir tout un chacun 
réussir359 » (traduction libre).

Malgré le peu d’études sur l’entrepreneuriat 
féminin autochtone, les tendances observées 
pour d’autres groupes semblent les mêmes : dans 
de nombreuses collectivités, les Autochtones 
éprouvent des difficultés à accéder à des services, 
à des financements, à de l’information et, souvent, 
à des infrastructures de base, non seulement en 
matière de technologie, mais aussi de transport, 
d’éducation et d’eau potable. Pour les femmes 
autochtones, ces obstacles sont amplifiés360. La 
Loi sur les Indiens pose également un obstacle 

structurel à la prospérité économique. En particulier, 
l’article 89 interdit à quiconque vivant sur une 
réserve d’utiliser les biens meubles ou immeubles 
d’une bande en guise de garantie d’un prêt souscrit 
auprès d’une institution financière traditionnelle. 
Les institutions financières autochtones (IFA) ne 
peuvent souvent proposer que des financements 
limités et sont rarement adaptées aux besoins 
des femmes autochtones361. De plus, des 
observations empiriques portent à croire que les 
entrepreneurs autochtones sont plus susceptibles 
d’opter pour l’économie informelle ou le travail 
autonome, et ont moins tendance à enregistrer 
leurs entreprises ou à les constituer en sociétés, 

ce qui limite l’accès à de nombreux programmes.

Le Conseil canadien pour le commerce autochtone 
(CCCA)362 a mis en exergue des tendances 
intéressantes en ce qui concerne l’entrepreneuriat 
féminin autochtone. Ainsi, les hommes et les 
femmes autochtones exploitent différents types 
d’entreprises. Les entreprises individuelles 
représentent 67 p. 100 des entreprises détenues 
par des femmes, contre 57 p. 100 des entreprises 
détenues par des hommes. De plus, 31 p. 100 
des hommes possèdent une entreprise constituée 
en société, contre 20 p. 100 des femmes. En 
moyenne, les entreprises détenues par des femmes 
comptent moins d’employés que celles détenues 
par des hommes (9 contre 14, respectivement) 
et, en 2015, leur chiffre d’affaires a enregistré une 
progression moindre. Les femmes autochtones 
utilisent plus souvent leur épargne personnelle 
comme principale source de financement (60 p. 
100 des femmes, contre 52 p. 100 des hommes), 
tandis que les hommes autochtones s’appuient 
sur des ressources institutionnelles comme des 
prêts personnels (54 p. 100 des femmes, contre 
62 p. 100 des hommes) et des prêts commerciaux 

L’entrepreneuriat chez les femmes autochtones 

Les femmes autochtones sont plus 
susceptibles que les autres femmes 
de se lancer dans l’entrepreneuriat, 
notamment lorsque l’on inclut le 
travail autonome.
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d’une institution financière (53 p. 100 pour les 
femmes, contre 61 p. 100 pour les hommes). 

On observe également des différences 
sexospécifiques dans les secteurs d’activité. 
Les femmes sont proportionnellement plus 
nombreuses que les hommes à travailler dans le 
secteur des services (54 p. 100, contre 74 p. 100, 
respectivement). Les femmes entrepreneures 
autochtones sont sous-représentées dans 
le secteur de la construction (5 p. 100 des 
femmes, contre 15 p. 100 des hommes) et celui 
de l’exploitation des ressources naturelles (3 p. 
100 des femmes, contre 13 p. 100 des hommes). 
En revanche, elles sont surreprésentées 
dans l’industrie des arts, du spectacle et des 
loisirs (15 p. 100 des femmes, contre 8 p. 100 
des hommes), ainsi que dans le secteur de 
l’hébergement et des services de restauration (9 
p. 100 des femmes, contre 2 p. 100 des hommes). 

Toutefois, on retrouve quelques similitudes entre les 
entreprises détenues par des femmes autochtones 
et celles détenues par des hommes autochtones. 
Les hommes et les femmes font face aux mêmes 
difficultés pour développer leur entreprise, et 
notamment aux trois grands obstacles suivants : 
la conjoncture économique globale (35 p. 
100), le manque d’accès à des financements, y 
compris par capitaux propres (32 p. 100), ainsi 
que la difficulté à maintenir en poste les employés 
efficaces et les politiques, règles et réglementations 
publiques (31 p. 100). Pour les propriétaires 
d’entreprise dans les réserves, un autre obstacle 
découle de l’article 87 de la Loi sur les Indiens, en 
vertu duquel les sociétés ne sont pas admissibles 
à une exemption de taxation, ce qui explique 
pourquoi seulement 14 p. 100 des entreprises 
dans les réserves sont constituées en sociétés. 

Les différences régionales jouent aussi un rôle 
important. Dans la région de l’Atlantique, les 
femmes entrepreneures des communautés 
autochtones sont concentrées dans le secteur 
de l’artisanat363. La plupart d’entre elles 
exploitent une microentreprise (environ 80 p. 
100), sont propriétaires uniques (environ 84 
p. 100) et exercent leurs activités dans des 
réserves (74 p. 100) ou à domicile (86 p. 100)364.

La question de la définition de l’entrepreneuriat 
est particulièrement pertinente pour les 
communautés autochtones. Ainsi, 70 p. 100 

des femmes entrepreneures autochtones 
n’ont pas d’employées. Le nombre de femmes 
entrepreneures autochtones change radicalement 
selon la façon dont on conçoit l’entrepreneuriat. 
En excluant le travail autonome de la définition de 
l’entrepreneuriat, on écarte 70 p. 100 du groupe 
potentiel de femmes entrepreneures autochtones. 

NextStep to Success
Plusieurs programmes ont été créés 
pour appuyer l’entrepreneuriat féminin 
autochtone. Certains, comme le 
programme NextStep to Success 
de l’organisme Alberta Women 
Entrepreneurs, sont le fruit d’un 
partenariat entre des organismes de 
soutien à l’entrepreneuriat féminin, 
des bandes locales et des organismes 
de développement économique. Le 
Conseil canadien pour le commerce 
autochtone s’est doté d’un Fonds pour 
l’entrepreneuriat féminin autochtone 
afin d’octroyer des prêts sans intérêt 
pouvant aller jusqu’à 4 000 dollars à des 
entreprises détenues majoritairement 
par des femmes. En Saskatchewan, le 
programme de développement pour 
les femmes propose des prêts sans 
intérêt d’un montant maximal de 100 
000 dollars. En Colombie-Britannique, 
l’Indigenous Women’s Business Network 
gère deux incubateurs ciblant les 
femmes autochtones. L’organisme Métis 
Women Entrepreneurs of Canada a mis 
au point un portail destiné aux femmes 
métisses. L’Association des femmes 
autochtones du Canada a établi un 
programme d’appui aux entrepreneures 
afin de leur offrir des services 
d’accompagnement, de mentorat et de 
formation. Enfin, l’organisme Pauktuutit 
Inuit Women of Canada propose 
également du soutien aux femmes 
entrepreneures365.
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Au Canada, bien que les femmes soient de plus en 
plus nombreuses à opter pour l’entrepreneuriat 
et qu’elles fondent des entreprises plus vite 
que les hommes, les inégalités de genre 
entre les chefs d’entreprise dans le domaine 
des STIM (science, technologie, ingénierie 
et mathématiques) demeurent un problème 
persistant. Encore aujourd’hui, les femmes 
entrepreneures rencontrent plus fréquemment 
des difficultés notables dans ces secteurs à 
prédominance masculine que dans d’autres 
secteurs. Ces défis sont vastes et peuvent aller du 
manque de formation à la difficulté à mobiliser des 
capitaux. Des études indiquent que 63 p. 100 des 
Canadiennes ont rencontré des difficultés pour 
obtenir des investissements auprès de sociétés 
de capital-risque et d’autres sources pour créer 
leur petite entreprise, contre 40 p. 100 des 
hommes. Les obstacles comprennent également 
un manque de mentorat des femmes, qui 
constitue un élément important car l’accès à des 
mentors et à des réseaux de soutien permet aux 
femmes de manœuvrer de façon plus stratégique 
dans un secteur dominé par les hommes366.

Les femmes demeurent sous-représentées dans le 
domaine des STIM en raison de l’idée répandue selon 
laquelle le genre freine l’avancement des femmes 
dans les secteurs liés à la technologie par rapport 
à d’autres secteurs367. Il demeure également difficile 
de parvenir à un équilibre entre vie professionnelle 
et vie personnelle, car les stéréotypes de genre 
associés à la définition de cet équilibre contribuent 
à la stigmatisation sociale des mères qui travaillent, 
perçues comme insuffisamment impliquées soit 
envers leur famille, soit envers leur carrière368.

L’attention accordée à la définition de pôles 
numériques fondés sur les infrastructures 
technologiques (matériel, logiciels, services) 
plutôt que sur les utilisateurs de ces technologies 
a eu tendance à exclure les femmes. En ce 
qui concerne l’activité en ligne, les études 
montrent que les femmes sont aussi actives 
en ligne que les hommes, et même plus actives 
sur certains sites de médias sociaux369,370. 
Certains auteurs soulignent que le genre est 
gommé sur Internet, arguant que les femmes 
ont une importante présence en ligne371. Une 
récente étude montre que plus de 50 p. 100 des 
entreprises en ligne récemment lancées sont 

détenues par des femmes372. Si les stéréotypes 
de l’entrepreneuriat sont dominés par les hommes 
du secteur de la technologie, Kylie Jenner, 
l’une des plus jeunes milliardaires de la planète, 
s’est imposée en vendant ses produits sur la 
plateforme canadienne Shopify. Pourtant, elle est 
rarement la première personne qui vient à l’esprit 
lorsqu’on pense à des entrepreneurs. L’écart de 
chiffres d’affaires entre femmes et hommes est 
réduit de 44 p. 100 lorsqu’on prend en compte 
l’activité tirée du commerce électronique373,374.

Il existe un écart en matière d’adoption de 
la technologie entre les petites entreprises 
détenues par des hommes et celles appartenant 
à des femmes375. D’après une étude, la différence 
entre les femmes et les hommes entrepreneurs 
est minime en ce qui concerne la création de 
nouveaux produits, notamment sur le plan de 
la nouveauté des produits et de la présence de 
concurrents 376. Cependant, plus de 60 p. 100 des 
femmes entrepreneures dans des entreprises en 
démarrage utilisent des technologies datant de 
plus de cinq ans377.

Startup Canada Women 
Founders Fund
De nouvelles initiatives voient le jour 
pour fournir un soutien ciblé aux 
femmes entrepreneures dans le domaine 
de la technologie. Par exemple, Startup 
Canada a établi le Women Founders Fund 
pour soutenir les femmes entrepreneures 
dans le domaine des STIM en octroyant 
des micro-subventions et en proposant 
divers services et programmes pour les 
aider à relever les défis auxquels elles sont 
confrontées378. La création du Fonds 
pour les femmes en technologie de BDC 
Capital est également importante, car 
ce fonds de capital-risque, l’un des plus 
importants au monde, se consacre à 
investir directement et indirectement 
dans des entreprises technologiques 
détenues par des femmes et à soutenir 
le développement de l’écosystème. Il 
existe de nombreux autres exemples, 
dont le programme Fierce Founders de 
Communitech.
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Outre leur focalisation prononcée sur les 
hommes du secteur de la technologie, les 
notions d’entrepreneuriat et d’innovation sont 
également très axées sur les zones urbaines et 
ignorent souvent les zones rurales et semi-rurales. 
Des études ont souligné ce biais dans la littérature, 
et plusieurs organisations, dont l’OCDE, notent 
qu’il est important de comprendre que les petites 
collectivités et les zones rurales sont des lieux 
importants d’entrepreneuriat et d’innovation. Ainsi, 
au Canada, les entrepreneurs sont concentrés 
dans les zones urbaines de façon générale, mais 
des données récentes indiquent que les taux de 
travail autonome parmi les femmes sont supérieurs 
dans le Nord de l’Ontario, par rapport au reste 
de la province379. Le profil des femmes dans les 
zones rurales et éloignées est révélateur :

	> 2,8 millions de femmes vivent en milieu rural 
au Canada, chiffre auquel il faut rajouter les 176 
000 femmes vivant dans des régions éloignées. 
Cela représente près de 18 p. 100 de l’ensemble 
de la population féminine. Seulement 2 p. 100 
vivent dans des exploitations agricoles.

	> 47 p. 100 des femmes autochtones au 
Canada vivent en milieu rural.

	> 14 p. 100 des femmes en milieu rural exercent un 
travail autonome dans un domaine non agricole.

	> Seulement 20 p. 100 des femmes qui 
exercent un travail autonome en milieu rural 
ont un revenu de 20 000 dollars ou plus, 
contre 31 p. 100 des travailleuses autonomes 
en milieu urbain et 43 p. 100 des hommes 
travailleurs autonomes en milieu rural.

	> Les déplacements constituent un défi majeur 
pour les habitants des régions rurales au 
Canada, qui ont des frais de déplacement 
largement supérieurs à ceux des habitants 
des zones urbaines. En Ontario, seulement 15 
p. 100 des femmes en milieu rural qui ont un 
accès très limité ou intermittent aux services 
de transport sont employées, et près de la 
moitié (44 p. 100) de ces femmes ont des 
revenus inférieurs à 10 000 dollars380.

L’entrepreneuriat féminin 
dans les régions rurales et 
dans le secteur agricole
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À ce jour, les travaux de recherche sur les 
femmes entrepreneures dans les zones rurales 
et éloignées sont relativement peu nombreux, 
et ils sont souvent axés sur des collectivités 
données, par exemple sur l’expérience du Northern 
Women’s Development Network au Manitoba381, 
sur les femmes vivant dans les zones rurales 
et subarctiques382 ou encore sur les femmes 
au Yukon, au Nunavut et dans les Territoires 
du Nord-Ouest383. Des études sur les femmes 
autochtones, dont près de 50 p. 100 résident dans 
des régions rurales ou éloignées, ont été évoquées 
précédemment, mais elles portent sur différentes 
populations, par exemple les femmes inuites384. 
En outre, on constate un intérêt croissant à l’égard 
des femmes en agriculture, bien que celles-ci 
ne représentent qu’un peu plus de 10 p. 100 des 
femmes entrepreneures en milieu rural385. Il est 
évident que tous ces groupes sont distincts sur 
le plan de l’environnement contextuel, du secteur 
d’activité et des défis rencontrés. Certaines études 
soulignent les défis communs rencontrés par 
les femmes entrepreneures en milieux urbain 
et rural386, tandis que d’autres travaux se 
penchent sur les obstacles supplémentaires à 
surmonter en milieu rural en matière d’accès aux 
infrastructures, aux marchés, aux fournisseurs et 
aux soutiens que les femmes des centres urbains 
peuvent tenir pour acquis. Par exemple, les femmes 
entrepreneures travaillant dans des collectivités 
rurales ont plus difficilement accès aux services 
de transport, aux services de garde d’enfants, à 
la main-d’œuvre, à la formation, aux soutiens aux 
entreprises et aux possibilités de réseautage et de 
mentorat387,388. Dans les collectivités éloignées, les 
obstacles sont plus importants en matière d’accès 
aux ressources de subsistance : logement, eau, 
nourriture, soins de santé et sécurité389.

Alors que presque tous les secteurs deviennent 
axés sur les technologies, l’agriculture étant par 
exemple l’un des grands secteurs transformés 
par l’Internet des objets, les entrepreneurs dans 
les collectivités rurales sont souvent freinés par 
le manque d’infrastructures technologiques390. 
L’accès aux réseaux à large bande au Canada 
varie considérablement d’une province à l’autre. 
Certaines provinces, comme la Saskatchewan, 
disposent d’un bon accès même en dehors 
des centres principaux; d’autres collectivités 
comme Northumberland, à moins de deux 
heures au nord-est de Toronto, comportent 
des « zones mortes » dans lesquelles la 
connexion Internet n’est pas fiable. L’accès à 
une technologie fiable est fondamental pour 
presque toutes les petites entreprises.

D’autres travaux sont nécessaires pour 
analyser les différents sous-groupes de 
femmes entrepreneures travaillant dans les 
régions rurales et éloignées. L’un des domaines 
suscitant un intérêt croissant est la présence 
des femmes dans le secteur agricole. Bien qu’ils 
représentent l’exemple type du modèle risques-
bénéfices, les agriculteurs sont souvent exclus 
des discussions portant, de manière générale, 
sur l’entrepreneuriat et, plus particulièrement, 
sur l’entrepreneuriat féminin391. Au Canada, 
les femmes sont sous-représentées en tant 
que propriétaires majoritaires, mais partagent 
souvent la propriété d’exploitations agricoles, 
généralement avec leur conjoint. En 1996, les 
femmes au Canada représentaient 25 p. 100 
des exploitants agricoles et cette proportion 
n’a atteint que 29 p. 100 en 2016392, bien que 
les femmes aient un niveau d’instruction 
comparable ou supérieur.

L’agriculture est un secteur où le genre occupe 
une place importante, et la ferme familiale est 
un bastion du travail patriarcal393. Les femmes 
ont du mal à acquérir le statut professionnel 
d’agricultrices en raison du discours sur la ferme 
familiale traditionnelle, qui limite leurs droits et 
les cantonne à des tâches non rémunérées394. 
Les contributions des femmes sont souvent 
éclipsées par l’image du propriétaire agricole 
indépendant, à qui il incombe de prendre toutes 
les décisions liées à la ferme395. Pratiquement 
toutes les femmes (97 p. 100) évoquent le 
difficile équilibre entre vie professionnelle et 
vie familiale, la prédominance des réseaux 

D’autres travaux sont nécessaires 
pour analyser les différents 
sous-groupes de femmes 
entrepreneures travaillant dans les 
régions rurales et éloignées. L’un 
des domaines suscitant un intérêt 
croissant est la présence des 
femmes dans le secteur agricole.
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masculins et le manque de modèles396. D’autres 
obstacles incluent le manque d’accès à la 
formation, aux débouchés et au mentorat, le 
déficit de confiance en soi et la partialité à leur 
égard397,398.

L’agriculture requiert des investissements 
importants, et le coût des terres peut 
empêcher les femmes de devenir propriétaires 
d’exploitation. En 2016, les exploitantes 
agricoles principales au Canada ont déclaré 
louer en moyenne 233 acres de terres, soit 
environ 94 hectares, de plus que les hommes. 
Les terres empruntées représentaient en 
moyenne 71 p. 100 de l’ensemble des terres des 
femmes exploitantes. Peu d’exploitations sont 
détenues en totalité par des femmes, et ces 
exploitations ont tendance à être d’une taille 
inférieure à la moyenne.

Les femmes agricultrices qui ont suivi des 
études supérieures ou ont des expériences 
professionnelles antérieures font preuve 
d’innovation, tendent à diversifier leurs 
activités agricoles et se lancent par exemple 
dans le tourisme agricole ou d’autres formes 
d’activités à valeur ajoutée, qui permettent 
de développer ou de créer de la valeur en 
sus de la valeur économique ou sociale d’un 
produit brut ou d’une denrée de base. Citons, 
par exemple, la production de confitures dans 
l’exploitation agricole grâce à un processus 
de transformation des fruits, les pratiques de 
production distinctives telles que les méthodes 
d’agriculture biologique, ou encore les activités 
d’identification de marque399.

Les femmes qui héritent d’exploitations 
familiales sont parfois privées de soutien 
familial au motif qu’elles vont à l’encontre 
des stéréotypes de genre qui imprègnent le 
monde agricole à prédominance masculine400. 
Elles peuvent également avoir du mal à établir 
leur réseau et à évoluer dans le secteur 
agricole, perpétuant ainsi l’idée qu’elles ne 
sont pas à leur place. Les femmes agricultrices 
sont souvent considérées comme des « 
agricultrices incomplètes », dépourvues des 
qualités physiques, psychologiques et sociales 
essentielles dans ce secteur401. Les femmes qui 
sont co-exploitantes avec leur conjoint ou un 
autre collaborateur masculin entretiennent et 
renforcent la division traditionnelle du travail 

selon les genres, au sein de laquelle les hommes 
effectuent les tâches physiques à l’extérieur, 
tandis que les femmes restent au domicile ou à 
proximité, et s’occupent de tâches telles que la 
mise en conserve, la transformation alimentaire, 
la commercialisation, ainsi que le travail dans le 
potager ou le verger, ou auprès des animaux402. 

PARO et FAC
PARO – Centre pour l’entreprise 
des femmes fournit différents 
types de services (soutien financier, 
occasions d’approvisionnement, 
soutien commercial, formation et 
encadrement) aux femmes situées 
principalement dans le Nord de 
l’Ontario, et notamment aux femmes 
vivant dans des collectivités rurales 
et aux femmes autochtones. PARO 
est membre de Women’s Enterprise 
Organizations of Canada (WEOC), un 
réseau national d’organismes d’aide 
aux femmes entrepreneures.

Financement agricole Canada (FAC) 
est l’unique institution financière 
consacrée à l’agriculture et à 
l’agroalimentaire. Son programme 
Femme entrepreneure vise à 
soutenir l’autonomie des femmes 
dans les secteurs de l’agriculture, de 
l’agroentreprise et de l’agroalimentaire, 
en ciblant trois besoins clés : 1) 
un accès accru au capital pour le 
démarrage ou la croissance de leur 
entreprise; 2) l’accès à des activités de 
perfectionnement des connaissances 
et des compétences en affaires pour 
elles-mêmes et pour leur entreprise; 
3) l’accès à des outils, des ressources 
et des personnes qui leur permettront 
d’apprendre et de s’inspirer. FAC a 
prévu de verser 500 millions de dollars 
au cours des trois prochaines années 
aux femmes entrepreneures pour les 
aider expressément à démarrer et à 
faire croître leur entreprise. 
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Si le statut d’« artiste » suscite de nombreux 
débats, notamment avec les distinctions souvent 
faites entre les beaux-arts, l’art publicitaire, le 
design et l’artisanat, il n’y a guère de doute sur 
le fait qu’une proportion importante d’artistes, 
toutes disciplines confondues, peuvent être 
considérés comme des entrepreneurs, du fait 
de la nature de leur travail et de la manière dont 
ils gagnent leur vie. Les artistes sont rarement 
des employés à temps plein; ils ont plutôt 
tendance à travailler dans le cadre de diverses 
ententes de façon irrégulière, y compris des 
tâches contractuelles ou à la pige, ou en 
parallèle d’un emploi principal.

Au Canada, par exemple, 52 p. 100 des artistes 
sont des travailleurs autonomes, contre 
seulement 12 p. 100 de l’ensemble de la 
population active403. Les personnes racialisées 
sont sous-représentées parmi les artistes (15 
p. 100), comparativement à l’ensemble de la 
population active (21 p. 100). Les personnes 
autochtones et les immigrants sont légèrement 
sous-représentés parmi les artistes : les 
personnes autochtones représentent 3,1 p. 100 

des artistes et 3,9 p. 100 de la population active, 
et les immigrants représentent 21 p. 100 des 
artistes et 24 p. 100 de la population active.

Si de nombreux artistes fuient toute association 
avec les affaires, il existe un nombre croissant 
de travaux de recherche portant sur le statut 
des « artistes entrepreneurs404 » ou des « 
entrepreneurs culturels ». Selon Hernandez-
Acosta, par exemple, un artiste entrepreneur 
dans les domaines des arts visuels, des arts du 
spectacle, de la musique ou de l’édition est un 
entrepreneur culturel405. « Les écrivains doivent 
présenter leur travail aux éditeurs; les musiciens 
recherchent des agents et des possibilités de se 
produire sur scène, négocient des contrats et 
des droits d’auteur406; les stylistes recherchent 
de nouveaux projets, les peintres sont en quête 
de possibilités d’exposition, et les photographes 
cherchent des clients et des exposants » 
(traduction libre).

La notion de centres urbains comme moteurs 
de l’« économie créative » introduite par 
Richard Florida est désormais bien connue, mais 
les artistes entrepreneurs sont présents dans 
l’ensemble du Canada. Dans certaines régions 
du Canada comme Cape Dorset au Nunavut, 
ainsi que dans de nombreux lieux ruraux et 
touristiques comme Elora ou Picton en Ontario, 
les artistes entrepreneurs sont des acteurs 
importants de l’économie locale. Dans certaines 
collectivités, comme dans les Maritimes, ainsi que 
dans les collectivités autochtones, la nécessité 
économique est l’un des facteurs favorisant 
la croissance des artistes entrepreneurs. Le 
tourisme semble constituer un autre facteur407.

La créativité est essentielle pour les arts, et 
la majorité des artistes dans les différentes 
disciplines sont des travailleurs autonomes et 
des entrepreneurs408,409. Pourtant, les artistes 
et les autres professionnels de la création 
travaillant à leur compte sont souvent oubliés 
dans les discussions au sujet des entrepreneurs 
et de l’entrepreneuriat410,411, et les artistes eux-
mêmes sont souvent réfractaires à l’aspect 
commercial de leurs activités412.

L’entrepreneuriat féminin dans les secteurs 
de l’art et de la création 

FIGURE 16
Les artistes incluent différents groupes 
professionnels
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Le Recensement de 2016 au Canada indique 
que les femmes dominent dans le secteur 
artistique, représentant plus de la moitié des 
artistes (52 p. 100), proportion supérieure 
à celle des femmes dans l’ensemble de la 
population active (48 p. 100). Le pourcentage 
de femmes artistes titulaires d’un baccalauréat 
ou d’un diplôme d’études supérieures est plus 
élevé que celui des hommes artistes (51 p. 100 
contre 42 p. 100); cependant, il y a moins de 
femmes parmi les producteurs, réalisateurs et 
chorégraphes (12 p. 100 des femmes artistes, 
contre 23 p. 100 des hommes artistes), et les 
femmes artistes ont un revenu médian inférieur 
à celui des hommes artistes (22 300 dollars 
contre 27 100 dollars)413.

Si la majorité des personnes travaillant dans 
le secteur des arts au Canada sont blanches, 
de nombreuses femmes entrepreneures 
non blanches, en particulier des femmes 
entrepreneures autochtones, sont des 
artistes414. De nombreuses femmes issues de 
la diversité sont également présentes dans 
d’autres secteurs connexes, tels que le secteur 
de la mode415. Cependant, la force des réseaux 
sociaux au sein de ces secteurs a tendance 
à influer sur la réussite d’un entrepreneur du 
secteur de la création416,395417. Les artistes de 
tous domaines tendent à se regrouper dans les 
villes, et même au sein de certains quartiers 
urbains, ce qui signifie que les personnes 
situées en dehors de ces quartiers peuvent être 
désavantagées par rapport à leurs homologues 
disposant d’un meilleur réseau418. En outre, 
les femmes entrepreneures dans les secteurs 
de l’art et de la création se heurtent à de 
nombreux obstacles liés à la reconnaissance 
de leur statut d’entrepreneures, à l’accès à des 
financements et à des services de formation 
à la gestion d’entreprise, ainsi qu’à l’idée selon 
laquelle, comme les artistes font ce qu’ils 
aiment, ils sont aptes et disposés à travailler 
pour une rémunération moindre (ou sans 
rémunération)419. D’autres auteurs affirment que 
les images des artistes prospères, qu’il s’agisse 
d’écrivains, de peintres, de musiciens, de 
photographes ou de stylistes, sont fortement 
marquées par le genre et constituent depuis 
des siècles des obstacles pour les femmes420.



Il est de plus en plus souvent reconnu au sein 
de la communauté artistique que des services 
de formation et de soutien à l’entrepreneuriat 
sont souhaitables421,422. Cependant, les 
programmes spécialisés, qu’il s’agisse 
d’incubateurs, de bourses de stages ou de 
formation spécialisée, ou encore de formation à 
l’entrepreneuriat ou aux affaires spécifiquement 
adaptée aux artistes canadiens, et en particulier 
aux femmes et aux artistes de divers horizons 
au Canada, restent peu fréquents.

Les personnes œuvrant dans les secteurs de 
l’art et de la création, à l’instar des scientifiques 
dans leur laboratoire, font constamment 
des expériences dans le mode d’expression 
qu’elles ont choisi. Cela a donné lieu à des 
innovations et à des ruptures en matière de 
forme, qui ont changé la manière dont nous 
percevons et interprétons nos réalités. Comme 
les entrepreneurs dans le domaine de la 
technologie, qui façonnent le monde grâce à 
leurs innovations technologiques, les artistes et 
les créateurs façonnent activement le monde et 
jouent un rôle crucial dans la réussite d’autres 
secteurs qui dépendent de la conception, de 
la création de contenus et de l’expérience. 
D’autres travaux de recherche sont nécessaires 
pour mieux comprendre le vécu et les besoins 
des artistes entrepreneurs, et en particulier des 
femmes de divers horizons.

UNIVERSITÉ DE L’EADO ET 
INITIATIVE FIFTH WAVE
L’Université de l’École d’art et de design 
de l’Ontario (EADO) a lancé une nouvelle 
initiative consacrée aux créatrices 
entrepreneures afin d’approfondir 
ce domaine et de synthétiser les 
connaissances, les analyses et les 
données sur les entrepreneures dans 
les secteurs de la création au Canada. 
Le Centre for Emerging Artists & 
Designers de l’Université de l’EADO offre 
des programmes, du mentorat et des 
ressources très ciblés qui s’associent aux 
activités de recherche et qui permettront 
d’accroître les possibilités pour les 
créatrices entrepreneures dans le cadre 
du Portail de connaissances pour les 
femmes en entrepreneuriat. Par exemple, 
la série de dîners Good w/ Food a déjà 
réuni 75 créatrices entrepreneures dans 
le cadre d’une réflexion longitudinale en 
plusieurs phases visant à déterminer la 
meilleure façon de mettre en place le 
partage de connaissances essentielles 
et la mobilisation dans les secteurs de 
l’art et du design423. Le Diversity Institute 
de l’Université Ryerson, le Scadding 
Court Community Centre et l’Université 
de l’EADO collaborent également sur un 
programme d’incubateur et de formation 
destiné aux femmes artistes ayant de 
faibles revenus et visant à développer 
leurs compétences entrepreneuriales 
par le biais de leur programme WE-
Hub. En outre, l’Université de l’EADO 
collabore avec le Canadian Film 
Centre à l’élaboration d’un programme 
d’incubation baptisé « Fifth Wave », qui 
accompagnera 200 entreprises dirigées 
par des femmes dans l’écosystème des 
médias numériques du Sud de l’Ontario, 
au moyen de formations intensives et 
spécialisées, d’activités de mise en valeur 
de produits et d’entreprises, et d’occasions 
de réseautage.

Comme les entrepreneurs dans 
le domaine de la technologie, qui 
façonnent le monde grâce à leurs 
innovations technologiques, les artistes 
et les créateurs façonnent activement 
le monde et jouent un rôle crucial 
dans la réussite d’autres secteurs qui 
dépendent de la conception, de la 
création de contenus et de l’expérience.
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Comme indiqué plus haut, un entrepreneur 
est une personne qui crée de nouvelles 
choses. Il n’y a rien dans cette définition qui 
associe intrinsèquement l’entrepreneuriat 
aux entreprises à but lucratif. Les entreprises 
traditionnelles sont de plus en plus nombreuses 
à assumer des missions sociales au sein du 
secteur privé; pourtant, l’entrepreneuriat social, 
dominé par les femmes, reste marginalisé dans 
la littérature, les politiques et les programmes 
en matière d’entrepreneuriat, en dépit de 
son importance manifeste au regard des 
objectifs sociaux et économiques. S’inscrivant 
habituellement dans le cadre des objectifs de 
développement durable des Nations Unies, les 
entrepreneurs sociaux peuvent avoir recours 
à divers modèles d’affaires et à différentes 
combinaisons d’objectifs à but lucratif et à 
but non lucratif, mais les définitions restent 
délicates.

Depuis 2017, l’Enquête sur le financement 
et la croissance des petites et moyennes 
entreprises fait un suivi des entreprises sociales 
et a constaté que 4,2 p. 100 de l’ensemble des 
PME se considéraient comme des entreprises 
sociales, la plupart (97,8 p. 100) œuvrant en tant 
qu’entreprise à but lucratif424. Cela démontre 
que les entreprises détenues majoritairement 
par des femmes sont plus susceptibles d’être 
des entreprises sociales (11 p. 100, contre 
5,3 % pour les hommes), et plus susceptibles 
d’être des entreprises à but non lucratif ou 
des organismes de bienfaisance. Le tableau 
16 présente les entreprises sociales ventilées 
en fonction de la participation féminine à la 
propriété (« > 50 p. 100 » correspond à toutes 
les entreprises détenues majoritairement par 
des femmes).

De plus en plus d’entreprises reconnaissent 
leurs missions sociales (par exemple, la 
Business Roundtable aux États-Unis425,426) 
et l’importance de ces missions sociales. 
Cependant, de nombreuses difficultés 
subsistent pour ce qui est de mesurer les 
entreprises sociales et leurs incidences.

Les femmes et l’entrepreneuriat social

SheEO
SheEO, une entreprise sociale canadienne, 
propose un modèle d’affaires unique qui 
tire profit du pouvoir des réseaux axés sur 
les femmes pour fournir aux nouvelles 
entreprises dirigées par des femmes des 
services de mentorat et de formation, et 
l’accès au capital financier et social qui 
sont hors de portée pour de nombreuses 
femmes. SheEO est construite autour 
de l’importance de l’entreprise et de 
l’entrepreneuriat durables pour le bien 
commun, tout en démontrant également 
que l’entrepreneuriat social peut aller de 
pair avec la croissance et la rentabilité. 
SheEO réunit les contributions de ses « 
activatrices », qui versent chaque année 
une somme de 1 100 dollars à un fonds à 
perpétuité. Les entreprises sélectionnées 
à l’issue d’un processus de vote reçoivent 
des prêts sans intérêt destinés au 
financement de nouvelles idées et 
bénéficient de divers soutiens dans tous 
les domaines. Les termes choisis par 
l’organisme, par exemple « activatrices » 
et non « investisseuses », constituent 
en eux-mêmes une remise en cause des 
définitions traditionnelles et un rejet des 
stéréotypes de genre, et notamment de 
l’idée selon laquelle la croissance d’une 
entreprise n’est pas compatible avec 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie 
personnelle, avec la santé mentale et 
avec la famille427. Afin d’être admissibles 
en tant qu’entreprise SheEO, les 
entrepreneures doivent démontrer que 
leur activité cadre avec l’un des objectifs 
de développement durable des Nations 
Unies. Cette initiative permet de créer des 
opportunités pour les entreprises sociales, 
qui sont en grande partie dirigées par des 
femmes, tout en apportant un soutien sur 
des questions sociales, économiques et 
environnementales à grande échelle428.
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TABLE 6
Participation féminine à la propriété, selon le type d’entreprise (2017)

Entreprises sociales
Participation féminine à la propriété

Total
0 % 1 % à 49 % 50 % 51% à 99% 100 % > 50 %

Toutes les entreprises 
sociales

16 538 
(47,0 %)

3 968 
(11,3 %)

7 995 
(22,7 %)

1 998 
(5,7 %)

4 664 
(13,3 %)

6 662 
(18,9 %)

35,163 
(100 %)

Entreprises sociales à 
but lucratif

16 194 
(47,1%)

3 851 
(11,2%)

7 873 
(22,9 %)

1 857 
(5,4 %)

4 607 
(13,4 %)

6 464 
(18,8 %)

34 382 
(100 %)

Entreprises sociales 
à but non lucratif/de 
bienfaisance

344 
(44,0 %)

117 
(15,0 %)

122  
(15,6 %)

141  
(18,1 %)

57 
(7,3 %)

198  
(25,4 %)

781  
(100 %)

Source: Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03086.html.

FIGURE 16
UN Sustainable Development Goals

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03086.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03086.html
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Conclusions  
et implications

Résultats généraux
Le présent rapport sur l’État des lieux de 
l’entrepreneuriat féminin au Canada met en 
évidence les progrès effectués et les marges 
d’amélioration s’agissant de promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin au Canada. Les 
recherches sur lesquelles repose ce document 
soulignent les obstacles structurels de 
l’écosystème de l’entrepreneuriat actuel tout 
comme les facteurs favorables, notamment 
les initiatives qui jouent un rôle moteur pour 
transformer les choses. En adoptant une optique 
intersectionnelle, le rapport démontre que les 
femmes racialisées, autochtones, handicapées 
ou immigrantes, les femmes vivant dans des 
régions rurales et les femmes âgées doivent 
surmonter des obstacles plus nombreux et plus 
marqués. La crise de la COVID-19 pourrait se 
traduire par une exacerbation de ces difficultés. 

Voici quelques points saillants du présent rapport :

	> Les définitions sont importantes : 

15,6 p. 100 des PME comptant au moins un 
employé sont détenues majoritairement par des 
femmes, mais la proportion de femmes parmi 
l’ensemble des travailleurs autonomes canadiens 
est de 37,4 p. 100. La définition adoptée 
peut avoir des répercussions considérables 
sur l’accès des femmes entrepreneures aux 
financements et aux aides publiques. 

	> Les femmes entrepreneures diffèrent de 
leurs homologues masculins :  

elles sont plus susceptibles de se consacrer 
au secteur des services et tendent à détenir 
des entreprises plus petites comptant moins 
d’employés.

	> Les femmes entrepreneures rencontrent de 
nombreux obstacles dans l’écosystème de 
l’innovation et de l’entrepreneuriat.  

Il y a certes de plus en plus de programmes en 
faveur des femmes, mais ils sont généralement 
limités et fragmentés. Les femmes doivent 

encore surmonter beaucoup d’obstacles pour 
accéder aux ressources « classiques »; cela 
s’explique en partie par la fragmentation et les 
difficultés d’accès à l’information et en partie 
par la persistance de biais défavorables.  

	> Les femmes entrepreneures sont 
confrontées à des freins : 

elles sont moins susceptibles de rechercher des 
financements, et elles sont moins présentes 
sur le marché de l’exportation. Elles pointent 
également des obstacles pour accéder aux 
dispositifs de soutien et aux ressources dans 
des formes qui leur conviennent. Cependant, 
des recherches récentes indiquent que 
lorsqu’on tient compte de facteurs structurels 
tels que le secteur et la taille de l’entreprise, 
certaines disparités sont atténuées. 

	> Ces problèmes complexes ne sauraient être 
résolus simplement, et il faut intervenir sur 
différents plans pour lever les obstacles 
écosystémiques.  

Nous devons remettre en question les 
stéréotypes et pallier les insuffisances en 
termes de politiques et de conception des 
programmes au niveau sociétal. Il nous faut 
tirer parti des leviers dont nous disposons, par 
exemple les dispositifs de financement et de 
défense des intérêts, pour changer les pratiques 
organisationnelles dans une perspective 
inclusive. Nous devons aborder les problèmes 
qui influencent les perceptions, les choix et 
les comportements individuels en veillant à ce 
que chaque femme apprécie les possibilités 
offertes par l’entrepreneuriat et ait accès aux 
compétences, à l’information et aux services de 
soutien dont elle a besoin pour réussir.

	> Il convient en outre d’évaluer 
rigoureusement ce qui fonctionne et ce qui 
ne fonctionne pas afin d’établir une stratégie 
cohérente. 

À titre d’exemple, il y a des enseignements 
à tirer de trente années d’efforts pour 
favoriser la place des femmes dans le 



secteur de la technologie, qui ont donné 
quelques résultats. Une évaluation 
minutieuse et adaptée fondée sur une 
approche systémique nous permet de mieux 
comprendre quelles interventions combiner 
à tous les niveaux de l’écosystème de 
l’innovation.

Le présent rapport souligne en outre le besoin 
crucial d’améliorer notre connaissance des 
différences entre les femmes entrepreneures. 
Il peut s’agir de divergences géographiques 
éventuellement liées à des questions 
structurelles comme la nature de l’économie 
et la culture, ainsi qu’à l’environnement 
politique, par exemple pour ce qui touche 
l’accès aux services de garde d’enfants. 
L’enjeu est notamment de comprendre 
les difficultés propres aux femmes vivant 
dans les zones rurales et isolées en termes 
d’accès aux infrastructures de base telles 
qu’une connexion à large bande, qui est un 
facteur déterminant. Afin de promouvoir 
l’entrepreneuriat féminin au Canada, il est 
essentiel de mieux cerner et d’aborder les défis 
et les dynamiques spécifiques que connaissent 
les femmes racialisées, immigrantes, 
autochtones ou issues d’autres groupes 
particuliers, ainsi que les femmes actives 
dans divers secteurs comme la technologie, 
l’agriculture ou l’entrepreneuriat social.

Pistes de recherche
Ce premier État des lieux de l’entrepreneuriat 
féminin  au Canada met en lumière d’important 
domaines qui appellent davantage de 
recherches, et de nombreux projets sont en 
cours pour répondre à ces besoins. Il est en 
particulier nécessaire de :

	> recueillir davantage de données précises 
et ventilées, afin de mieux comprendre les 
différences entre les secteurs et les groupes 
de population;

	> remettre en cause les stéréotypes liés aux 
entrepreneurs et à l’entrepreneuriat, et 
mettre en valeur les témoignages de réussite 
des femmes entrepreneures;

	> trouver de nouvelles manières d’exploiter 
le niveau élevé d’intention entrepreneuriale 
chez les femmes au Canada, et aider ces 
femmes à aller de l’avant afin qu’elles 
puissent accéder aux soutiens nécessaires 
pour créer leurs PME avec assurance;

	> accroître l’accès aux financements, à la fois 
en offrant des possibilités de financement 
ciblées et en s’attaquant aux obstacles et aux 
préjugés au sein du système existant;

	> travailler en collaboration avec les 
institutions financières, les organismes  de 
développement régional et les supergrappes, 
en ayant recours à des outils tels que 
l’instrument d’évaluation de la diversité, 
afin d’élaborer des stratégies pertinentes 
permettant de mieux soutenir les femmes à 
tous les échelons;

	> tirer parti des possibilités d’approvisionnement 
dans les secteurs public et privé pour 
encourager la diversité et l’inclusion;

	> mettre en place des approches efficaces 
pour encourager et soutenir les femmes qui 
souhaitent se lancer dans l’exportation;

	> respecter les préférences des femmes 
en reconnaissant les approches 
spécifiques et importantes que les femmes 
préfèrent souvent adopter en matière 
d’entrepreneuriat;

	> continuer  d’examiner la stratégie de relance 
consécutive à la crise de la COVID-19 dans 
une optique de genre et de diversité.

Afin de promouvoir l’entrepreneuriat 
féminin au Canada, il est essentiel 
de mieux cerner et d’aborder 
les défis et les dynamiques 
spécifiques que connaissent les 
femmes racialisées, immigrantes, 
autochtones ou issues d’autres 
groupes particuliers, ainsi que 
les femmes actives dans divers 
secteurs comme la technologie, 
l’agriculture ou l’entrepreneuriat social.

54



Ce rapport a été achevé avant que les 
conséquences de la crise relative à la COVID-19 
ne se manifestent pleinement. Néanmoins, 
des éléments préliminaires suggèrent que la 
pandémie et les mesures adoptées pour y faire 
face ont simplement exacerbé les obstacles 
que rencontrent les femmes entrepreneures 
ainsi que les profondes disparités qui 
caractérisent l’écosystème de l’innovation et 
de l’entrepreneuriat. Si nous n’examinons pas 
sérieusement les conséquences de la crise et les 
mesures de relance dans une optique de genre et 
de diversité, la COVID-19 risque de se traduire par 
un bond en arrière pour l’entrepreneuriat féminin.

Pendant la crise, le Canada a réagi avec une 
diligence exceptionnelle pour soutenir les petites 
entreprises en prenant des mesures qui ont 
marqué un tournant et se sont adaptées pour 
combler les lacunes recensées dans le cadre de 
nouveaux programmes ciblés mis en œuvre en 
temps record. Cela étant, la situation pèse de façon 
disproportionnée sur les femmes de tous horizons, 
c’est pourquoi il importe d’examiner la crise et 
les mesures adoptées dans son sillage dans une 
optique de genre et de diversité, sans quoi toutes 
les avancées ardûment conquises seront perdues.

Des données récentes de Statistique Canada 
confirment que la COVID-19 a des répercussions 
plus fortes dans les PME comptant moins de 
20 employés ou actives dans le secteur des 
services429. Alors que 15,6 p. 100 des PME 
comptant au moins un employé sont détenues 
majoritairement par des femmes, la proportion 
de femmes parmi l’ensemble des travailleurs 
autonomes canadiens est de 37,4 p. 100. Elles sont 
surreprésentées dans les nouvelles entreprises, 
mais les entreprises détenues par des femmes 
sont globalement plus jeunes, plus petites et plus 
fragiles. Sans services d’appui ni environnement 
porteur pour ces entreprises, des décennies de 
progrès risquent de partir en fumée. De nombreux 
programmes existants ciblent les PME qui 
disposent de leurs propres employés, si bien 
que les femmes sont involontairement laissées 
pour compte430. Les femmes entrepreneures 
font état de leurs frustrations face à de tels 
critères. En effet, bon nombre d’entre elles 

dirigent par exemple des entreprises florissantes 
qui font appel à des sous-traitants et n’ont 
pas d’employés, ce qui les exclut de dispositifs 
dont les délais ne correspondent d’ailleurs pas 
toujours à leurs besoins urgents431.

La COVID-19 aggrave les inégalités structurelles. 
Tandis que les femmes paient le plus lourd 
tribut en termes de chômage, c’est aussi à elles 
qu’incombent des fonctions non rémunérées 
comme les tâches domestiques, la garde des 
enfants et le soin aux personnes âgées432. 
Compte tenu de la fermeture des garderies et de 
la généralisation de l’éducation à la maison, les 
femmes de tous horizons sont écrasées par les 
tâches liées aux enfants. C’est un des principaux 
problèmes mis en avant par les femmes 
entrepreneures, qui sont 53 p. 100 à le dénoncer 
contre 12 p. 100 des hommes433. Pour les femmes 
qui ont conservé leur emploi, les responsabilités 
liées aux enfants font qu’elles se voient à la fois 
comme travailleuse et mère, avec le sentiment 
d’échouer sur les deux plans, ce qui aggrave les 
problèmes de santé mentale et le stress familial434. 
Ces difficultés sont plus marquées chez les 
femmes racialisées, autochtones ou handicapées, 
surreprésentées dans les groupes à faible revenu, 
typiquement dans des emplois qui restreignent 
leurs choix et comportent plus de risques. Les 
immigrantes et nouvelles arrivantes doivent 
surmonter les discriminations, le manque d’accès 
aux programmes de soutien et un manque 
global de connaissances sur les pratiques et la 
législation canadiennes en matière de commerce, 
ce qui les rend moins susceptibles de bénéficier 
des programmes publics et les désavantage 
pour obtenir d’autres services d’appui ou des 
emprunts435. Les entrepreneures autochtones 
font face à des inégalités structurelles 
spécifiques, notamment quand elles vivent 
dans une réserve, puisque la Loi sur les Indiens 
interdit l’utilisation des terres des réserves comme 
garanties pour les banques, ce à quoi s’ajoutent 
des discriminations et le manque d’accès aux 
ressources et aux biens436. Souvent, les groupes 
sous-représentés ne disposent pas des espaces, 
des infrastructures et des options dont jouissent 
les autres pour travailler chez soi, et l’accès à 
Internet est particulièrement difficile437. 

Épilogue 
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Les efforts pour améliorer l’accès au capital-risque sont bien 
intentionnés, mais les entreprises dirigées par des femmes 
n’en bénéficient presque pas, et ne reçoivent pas plus de 
financements providentiels438. Les nouveaux programmes 
de prêt sont également utiles, mais il est attesté depuis 
longtemps que les femmes sont moins susceptibles de 
rechercher des crédits et d’en recevoir, et ont tendance 
à bénéficier de conditions défavorables439,440. Nous avons 
consulté plus de 200 organismes coopérant avec les 
femmes entrepreneures, lesquels ont confirmé qu’une bonne 
partie d’entre elles ne souhaitaient pas s’endetter davantage. 
À titre d’exemple, les travailleuses autonomes doivent 
souvent mettre en jeu leurs actifs personnels, contrairement à 
celles qui ont une société dûment constituée441. Les femmes 
autochtones vivant dans des réserves n’ont habituellement 
pas de « revenus » à déclarer ni de propriété à proposer en 
garantie442. Les problèmes liés à la littéracie financière et 
l’accès aux avis d’experts demeurent omniprésents. Des 
approches innovantes telles que les microsubventions et le 
financement collectif ont aidé les femmes entrepreneures à 
se battre à armes égales443, mais ces modèles novateurs ne 
sont pas prioritaires.

Les femmes entrepreneures sont moins représentées dans 
le secteur de la technologie et sont moins susceptibles de 
bénéficier des investissements et de la recherche destinés 
aux entreprises des STIM. Le biais propre au secteur des 
STIM pour ce qui a trait à l’innovation et à l’entrepreneuriat 
est bien documenté444. Avec la crise de la COVID-19, cet 
écosystème risque d’exclure encore plus les femmes, dans la 
mesure où d’autres priorités prennent le dessus, notamment 
au profit des entreprises des hautes technologies à forte 
croissance. Toutes les PME canadiennes souffrent d’une 
sous-utilisation de la technologie, or la transformation 
numérique est essentielle à leur survie. Là encore, les 
obstacles que rencontrent les femmes entrepreneures pour 
accéder aux services numériques sont bien documentés, et 
il faut davantage les aider à mettre en œuvre les solutions 
technologiques qui sous-tendent les nouveaux modèles 
de gestion. Les femmes entrepreneures ont davantage 
tendance à combiner objectifs sociaux et économiques, 
or les entreprises sociales sont généralement absentes 
des débats sur la recherche, la commercialisation et 
l’innovation445.

Les recherches montrent de surcroît que les femmes 
entrepreneures s’épanouissent dans des environnements 
différents et nécessitent d’autres soutiens que leurs 
homologues masculins en termes d’accès aux incubateurs 
d’entreprises, de mentorat et de conseil, de formation ou 
d’aide aux entreprises446. Ces différences tiennent non 
seulement aux inégalités structurelles liées par exemple à 
la garde d’enfants, mais aussi à la socialisation des femmes, 



au caractère genré de l’entrepreneuriat et 
au manque de modèles de rôle. Les femmes 
entrepreneures ont urgemment besoin des services 
individualisés d’entraîneurs et de mentors pour 
obtenir des conseils techniques et financiers, mais 
aussi être encouragées, gagner en confiance et se 
faire aider pour traverser l’après-COVID447.

De plus, des recherches préliminaires montrent 
qu’en dépit de la présence des femmes en 
première ligne de la gestion sanitaire de la 
COVID-19 au Canada et dans le monde448, les voix 
féminines restent largement inaudibles dans les 
débats autour de la relance économique. « Nous 
avons vu la résurgence spectaculaire de panels 
exclusivement masculins et autres pénisplications 
de la part de commentateurs qui ignorent 
largement les perspectives de la moitié de la 
population canadienne et oublient les difficultés 
particulières que doivent affronter les femmes 
entrepreneures. »449 Le Portail de connaissances 
pour les femmes en entrepreneuriat du Canada 
joue un rôle moteur dans les efforts pour 
comprendre l’incidence de la COVID-19 et les 
réactions sur le plan économique, ainsi que 
pour regrouper les points de vue de plus de 200 
organismes de soutien aux entreprises450. Il est 
donc notamment recommandé de :

	> Collecter des données ventilées en fonction 
du genre et de la diversité pour analyser 
l’incidence de la COVID-19 et les programmes 
en faveur de l’entrepreneuriat.

	> Veiller à ce que les définitions de 
l’entrepreneuriat soient inclusives et 
englobent les travailleuses autonomes ainsi 
que les femmes qui possèdent une PME ou 
une entreprise sociale et les entrepreneures 
des secteurs des services ou des arts.

	> Envisager des approches innovantes pour 
répondre aux besoins des femmes, par 
exemple des formes de financement collectif, 
de microsubventions, de counseling sur 
mesure, de mentorat ou de parrainage adaptés 
aux besoins et préférences des femmes.

	> Redoubler d’efforts concernant l’action 
positive et les contrats réservés en faveur des 
femmes et des groupes issus de la diversité 
dans le domaine de l’approvisionnement.

	> Mettre l’accent sur l’amélioration de la littéracie 
financière et numérique, ainsi que sur les 
programmes qui aident les femmes à étudier 
leurs options en matière de numérisation, de 
financement, de constitution en personne 
morale et d’exportation, et consacrer des 
ressources et du capital humains aux activités 
de recherche-développement et à leur 
application, par exemple en apportant le soutien 
nécessaire sous forme de bourses d’étude.

	> Veiller à ce que les mécanismes d’appui 
bénéficient d’une attention suffisante, par 
exemple des services de garde d’enfants 
abordables et accessibles. L’économiste 
Armine Yalnizyan estime qu’il n’y aura « pas 
de reprise sans reprise au féminin, et pas de 
reprise au féminin sans garde d’enfants », 
et d’autres experts lancent un appel général 
à considérer la garde d’enfants comme un 
service essentiel451. De la même façon, les 
mesures d’appui à l’éducation des enfants à la 
maison, en particulier dans le cas des femmes 
immigrantes, sont fondamentales452.

Alors que le Canada prend des mesures face à 
la pandémie, le risque s’accroît de voir retomber 
la dynamique enclenchée en matière de genre 
et de diversité. Les entreprises dirigées par des 
femmes représentent une proportion croissante 
des nouvelles entreprises canadiennes, mais ces 
dernières sont plus jeunes et plus fragiles que 
celles des hommes. Il est plus que jamais essentiel 
de mettre résolument l’accent sur les femmes et 
les groupes sous-représentés, et de soutenir leurs 
micro-entreprises balbutiantes dont émergeront 
peut-être de grandes entreprises453. 

Le Portail de connaissances 
pour les femmes en 
entrepreneuriat du Canada 
joue un rôle moteur dans 
les efforts pour comprendre 
l’incidence de la COVID-19 
et les réactions sur le plan 
économique, ainsi que pour 
regrouper les points de vue de 
plus de 200 organismes de 
soutien aux entreprises.
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Annexe 1:  
Le PCFE
Le PCFE œuvre à :

	> Créer une communauté de pratique parmi les organismes de soutien aux femmes entrepreneures.

	> Faire progresser l’analyse du genre et de la diversité afin d’élaborer des politiques, programmes et 
pratiques inclusives à l’échelle de l’écosystème de l’innovation.

	> Échanger les résultats de travaux de recherche, les connaissances et les pratiques éprouvées entre 
organismes de soutien aux femmes entrepreneures.

	> Remettre en question les stéréotypes et sensibiliser le public à la réussite des femmes 
entrepreneures.

	> Concevoir une plateforme et des outils numériques pour mieux relier les soutiens et les ressources 
disponibles tout en limitant la fragmentation et le double emploi.

Le réseau grandissant du PCFE
Opérationnel dans les deux langues officielles, le PCFE compte un réseau de partenaires joignant plus 
de 100 000 femmes entrepreneures à différents stades de développement de leur entreprise et plus 
de 250 organismes. Il comprend :

Dix centres régionaux
	> Asper School of Business 

Université du Manitoba (Winnipeg, Manitoba)  
http://umanitoba.ca/asper/ 

	> Bissett School of Business 
Université Mount Royal (Calgary, Alberta) 
http://www.mtroyal.ca/ProgramsCourses/FacultiesSchoolsCentres/Business/ 

	> Chaire BMO en diversité et gouvernance 
Université de Montréal (Montréal, Quebec)   
https://www.umontreal.ca/ 

	> Impact Hub Ottawa  
(Ottawa, Ontario)  
https://ottawa.impacthub.net/ 

	> Rowe School of Business, Université Dalhousie  
(Halifax, Nova Scotia)  
https://www.dal.ca/faculty/management/nnce.html 

	> PARO – Centre pour l’entreprise des femmes  
(Thunder Bay, Ontario)  
https://paro.ca/2013/fr

	> Hill and Levene Schools of Business 
Université de Regina (Regina, Saskatchewan) 
https://www.uregina.ca/business/

http://umanitoba.ca/asper/
http://www.mtroyal.ca/ProgramsCourses/FacultiesSchoolsCentres/Business/
https://www.umontreal.ca/
https://ottawa.impacthub.net/
https://www.dal.ca/faculty/management/nnce.html
https://www.uregina.ca/business/
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	> Université de l’EADO 
(Toronto, Ontario)  
https://www.ocadu.ca/ 

	> Université du Yukon 
(Whitehorse, Yukon)  
https://www.yukoncollege.yk.ca/ 

	> VentureLabs® et Beedie School of Business 
Université Simon Fraser (Vancouver, British Columbia)   
http://venturelabs.ca/ 

Les partenaires du PCFE

RÉSEAUX DE FEMMES
	> Canadian Women’s Chamber of Commerce 

https://canwcc.ca/ 

	> Femmes d’influence 
https://www.womenofinfluence.ca/

	> Fondation canadienne des femmes 
https://www.canadianwomen.org/fr/ 

	> Forum for Women Entrepreneurs 
http://www.fwe.ca/ 

	> Organization for Women in International Trade – Toronto (OWIT-Toronto) 
http://www.owit-toronto.ca/ 

	> Réseau des Femmes d’affaires du Québec (RFAQ) 
https://www.rfaq.ca/fr/ 

	> SheEO 
https://sheeo.world/fr/ 

	> WE EMPOWER : programme de l’Union européenne, d’ONU-Femmes et de l’Organisation internationale du 
travail 
https://www.empowerwomen.org/

	> Women in Capital Markets  
https://wcm.ca/

	> Women’s Enterprise Centre of Manitoba  
https://wecm.ca/

	> YWCA Canada 
https://ywcacanada.ca/

INSTITUTIONS FINANCIÈRES ET CONSULTANTS
	> Banque de développement du Canada (BDC) 

https://www.bdc.ca/

	> Banque de Montréal 
https://www.bmo.com/

	> Boss Insights 
https://bossinsights.com/

	> Ernst & Young LLP 
https://www.ey.com/

https://www.ocadu.ca/
https://www.yukoncollege.yk.ca/
http://venturelabs.ca/
https://canwcc.ca/
https://www.womenofinfluence.ca/
https://www.canadianwomen.org/
http://www.fwe.ca/
http://www.owit-toronto.ca/
https://www.rfaq.ca/
https://sheeo.world/
https://www.empowerwomen.org/en
https://www.empowerwomen.org/en
https://wcm.ca/
https://wecm.ca/
https://ywcacanada.ca/
https://www.bdc.ca
https://www.bmo.com/main/personal
https://bossinsights.com/
https://www.ey.com/ca/en/
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	> Femmessor 
https://femmessor.com/

	> Futurpreneur Canada 
https://www.futurpreneur.ca/

	> Vancity Credit Union 
https://www.vancity.com/

ORGANISMES VOUÉS À DES POPULATIONS SPÉCIFIQUES DE FEMMES ENTREPRENEURES

	> ACCES Employment 
http://accesemployment.ca/

	> Afghan Women’s Organization 
http://afghanwomen.org/

	> Conseil Commercial Canada-Pakistan 
https://cpbconline.org/

	> CPAC (anciennement Chinese Professionals Association of Canada) 
https://www.cpac-canada.ca/

	> Enactus Canada 
http://enactus.ca/

	> Innovation and the Indigenous District (Toronto)

	> NexusBC 
https://www.nexusbc.ca/

	> Pauktuutit Inuit Women of Canada 
https://www.pauktuutit.ca/

	> Red River College 
https://www.rrc.ca/

	> Sackville Commons Co-op 
http://www.coworksackville.com/

	> Saint John Community Loan Fund 
http://www.loanfund.ca/

	> Scadding Court Community Centre 
https://scaddingcourt.org/

	> Skills for Change 
https://skillsforchange.org/

	> S.U.C.C.E.S.S 
https://www.successbc.ca/

	> Youth Employment Services (Toronto et Montréal) 
https://www.yes.on.ca/

ORGANISMES DE SOUTIEN AUX FEMMES ENTREPRENEURES DANS DES 
SECTEURS SPÉCIFIQUES

	> Ashoka Canada 
https://www.ashoka.org/en-CA/country/canada

	> TECHNATION (auparavant ITAC) 
http://technationcanada.ca

https://femmessor.com/
https://www.futurpreneur.ca/en/
https://www.futurpreneur.ca/en/
https://www.vancity.com/
http://accesemployment.ca/
http://afghanwomen.org/
https://cpbconline.org/
https://www.cpac-canada.ca/
http://enactus.ca/
https://www.nexusbc.ca/
https://www.pauktuutit.ca/
https://www.rrc.ca/
http://www.coworksackville.com/
http://www.loanfund.ca/
https://scaddingcourt.org/
https://skillsforchange.org/
https://www.successbc.ca/
https://www.yes.on.ca/
https://www.ashoka.org/en-CA/country/canada
http://technationcanada.ca
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	> Information and Communication Technologies Association of Manitoba 
https://techmanitoba.ca/

	> Manitoba Institute of Trades and Technology 
http://mitt.ca/

	> Y.E.S. (Montréal) 
https://www.yesmontreal.ca/

INCUBATEURS D’ENTREPRISES ET SERVICES DE SOUTIEN DE PREMIER PLAN
	> AAPF (Accélération de l’amélioration des processus de fabrication)  

https://www.remapnetwork.org/

	> Accelerator for Centennial Community Entrepreneurs and Leaders (ACCEL), Collège Centennial 
https://www.centennialcollege.ca/programs-courses/schools/school-of-communications-media-arts-design/
accel/

	> Canadian Society for Entrepreneurship and Innovation 
https://www.csei.ca/

	> Communitech 
https://www.communitech.ca/

	> Conference Board du Canada 
https://www.conferenceboard.ca/

	> Conseil canadien des PME et de l’entrepreneuriat 
http://ccsbe.org/

	> Enterprise Saint John 
https://edgsj.com/en

	> Hunter Hub for Entrepreneurial Thinking, Université de Calgary 
https://www.ucalgary.ca/hunter-hub/

	> Incubate, Innovate, Network of Canada (I-INC), réseau de 11 universités et 16 incubateurs  
https://www.iincanada.ca/

	> LeaderBoom 
http://www.leaderboom.com/

	> Magnet 
https://magnet.today/

	> Offset Market Exchange (OMX) 
https://theomx.com/

	> Ontario Chamber of Commerce 
https://occ.ca/

	> Spark Niagara 
https://sparkniagara.com/

	> Université du Nouveau-Brunswick 
https://www.unb.ca/

	> Venture Labs et Beedie School, Université Simon Fraser 
https://venturelabs.ca/

	> Ville de Toronto – Services à l’entrepreneuriat 
https://www.toronto.ca/business-economy/business-start-ups/

https://techmanitoba.ca/
http://mitt.ca/
https://www.yesmontreal.ca/
https://www.remapnetwork.org/
https://www.centennialcollege.ca/programs-courses/schools/school-of-communications-media-arts-design/accel/
https://www.centennialcollege.ca/programs-courses/schools/school-of-communications-media-arts-design/accel/
https://www.csei.ca/
https://www.communitech.ca/
https://www.conferenceboard.ca/
http://ccsbe.org/
https://edgsj.com/en
https://www.ucalgary.ca/hunter-hub/programs-events
https://www.iincanada.ca/
http://www.leaderboom.com/
https://magnet.today/
https://theomx.com/
https://occ.ca/
https://sparkniagara.com/
https://www.unb.ca/
https://venturelabs.ca/
https://www.toronto.ca/business-economy/business-start-ups/
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Annexe 2:  
Liste des projets financés par le Fonds pour 
l’écosystème de la SFE

Région Organisme Projet financé URL

National Fondation Asie 
Pacifique du Canada

Le projet se concentrera sur l’élimination 
des obstacles auxquels se heurtent les 
femmes entrepreneures qui cherchent à 
accéder aux possibilités de croissance sur 
les marchés asiatiques, en organisant et 
en dirigeant des missions commerciales 
internationales.

https://www.asiapacific.ca/ 

National Manitoba Women’s 
Enterprise Centre 
Inc.

Le projet permettra d’établir un siège 
social national centralisé pour l’organisme 
Women’s Enterprise Organizations of 
Canada, afin d’offrir des services ciblés et 
axés sur la croissance des entreprises aux 
femmes entrepreneures canadiennes, y 
compris des possibilités de formation en 
affaires, un soutien à l’exportation et au 
commerce, des services d’orientation et de 
défense des intérêts.

https://www.weoc.ca/ 

National National Aboriginal 
Capital Corp. 
Association (NACCA)

Le projet développera les capacités, 
les outils et les mécanismes de soutien 
permettant aux femmes autochtones 
d’entreprendre un projet d’entreprise en vue 
de créer ou de développer une entreprise, 
ainsi que de développer une preuve de 
concept pour un fonds de microfinance 
destiné aux femmes autochtones.

https://www.nacca.ca 

National Association 
des femmes 
autochtones du 
Canada (AFAC)

Le projet vise à aider l’Association des 
femmes autochtones du Canada à mettre 
en place un programme d’incubateur 
destiné à aider et à fournir un mentorat 
permanent, des possibilités de réseautage, 
des ateliers et des ressources aux 
entrepreneurs autochtones, bispirituels et 
diversifiés.

https://www.nwac.ca/wp-content/
uploads/2019/07/Social-and-
Cultural-Innovation-Centre.pdf 

National Pauktuutit Inuit 
Women of Canada

Le projet vise à soutenir les femmes 
entrepreneures inuites en soutenant et en 
améliorant les initiatives de réseautage et 
de mentorat existantes, tout en identifiant 
et en abordant les enjeux et priorités 
clés du développement économique des 
femmes inuites.

https://www.pauktuutit.ca/iwbn/ 

National Restigouche CBDC 
Inc.

L’objectif du projet est d’accroître le nombre 
de femmes entrepreneures qui ont accès au 
financement des entreprises en fournissant 
des outils, en accroissant la sensibilisation 
et en formant les agents de prêts afin qu’ils 
comprennent mieux les besoins particuliers 
et les obstacles auxquels les femmes 
entrepreneures font face.

https://www.cbdc.ca/

https://www.asiapacific.ca/
https://www.weoc.ca/
https://www.nacca.ca
https://www.pauktuutit.ca/iwbn/
https://www.cbdc.ca/
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National SheEO Le projet permettra à SheEO d’étendre 
ses programmes et services existants 
à l’ensemble du Canada afin d’aider les 
femmes entrepreneures à accéder au 
financement non traditionnel ainsi qu’à la 
formation personnalisée.

https://sheeo.world/fr/

Alberta Banff Television 
Festival Foundation

Le projet vise à développer le « Banff 
Accelerator for Women in the Business 
of Media », qui habilitera les femmes 
entrepreneures à créer et développer leurs 
entreprises au sein des industries des 
médias visuels.

https://banffmediafestival.
playbackonline.ca/

Alberta Momentum 
Community 
Economic 
Development 
Society

L’objectif du projet est de livrer un 
programme « Women in Business by 
Design » qui offrira une formation en 
développement des affaires aux femmes 
vulnérables de la région de Calgary.

https://momentum.org/

Alberta Alberta Women 
Entrepreneurs 
Association

Ce projet lancera un nouveau programme de 
formation en affaires numériques pour les 
femmes entrepreneures.

https://www.awebusiness.com/
digitally-solid

Alberta Lethbridge Economic 
Development 
Initiative Society

L’objectif de ce projet est de développer 
une communauté de pratique centrée 
sur les STIM (sciences, technologies, 
ingénierie et mathématiques) regroupant 
des mentors, des fournisseurs de services 
aux entrepreneurs et des formateurs 
d’entrepreneurs, des investisseurs 
providentiels et des investisseurs en 
capital-risque afin d’adopter les nouvelles 
technologies et les innovations.

https://chooselethbridge.ca/

Alberta Société d’aide au 
développement 
des collectivités de 
Lloydminster et de la 
région

L’objectif du projet est de créer et d’améliorer 
l’espace d’incubation dans les régions 
rurales et éloignées du nord-est de l’Alberta 
et du nord-ouest de la Saskatchewan pour 
promouvoir l’entrepreneuriat auprès des 
femmes sous-représentées.

http://lloydminsterandregion.
albertacf.com/ 

Alberta Société d’aide au 
développement 
des collectivités du 
centre de l’Alberta

Le projet est axé sur la création d’un 
programme d’entrepreneuriat autochtone 
qui sera offert dans les régions rurales et 
éloignées du centre de l’Alberta.

http://central.albertacf.com/ 

Canada atlantique Centre for Women in 
Business

L’objectif du projet est d’élaborer et d’offrir 
un programme de gestion intensif appelé 
« Greater Heights for Growth » (GHG). Le 
programme ciblera les entreprises à forte 
croissance appartenant à des femmes.

https://www.
centreforwomeninbusiness.
ca/en/home/learning/
highgrowthprograms/

Colombie-
Britannique

Women’s Enterprise 
Centre

L’objectif de ce projet est d’améliorer 
la compétitivité de diverses femmes 
entrepreneures touchées par la 
représentation géographique, sectorielle et 
démographique. Les activités permettront 
d’améliorer les compétences en matière de 
préparation aux exportations, de finance, de 
technologie, de commerce et de réseautage, 
et offriront des possibilités de mentorat.

https://www.womensenterprise.
ca/

Colombie-
Britannique

Société d’aide au 
développement 
des collectivités de 
Fraser Fort George

L’objectif du projet est d’appuyer la création et 
la mise en œuvre d’un centre de ressources 
d’affaires pour les femmes entrepreneures du 
nord de la Colombie-Britannique.

https://www.cfdc.bc.ca/

https://sheeo.world/
https://banffmediafestival.playbackonline.ca/2020/
https://banffmediafestival.playbackonline.ca/2020/
https://momentum.org/
https://chooselethbridge.ca/
http://lloydminsterandregion.albertacf.com/
http://lloydminsterandregion.albertacf.com/
http://central.albertacf.com/
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms/
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms/
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms/
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms/
https://www.womensenterprise.ca/
https://www.womensenterprise.ca/
https://www.cfdc.bc.ca/
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Colombie-
Britannique

Société d’aide au 
développement 
des collectivités de 
Shuswap

Le projet appuiera la prestation de services-
conseils commerciaux (par exemple la 
formation des petites entreprises et les 
activités de transfert des connaissances, 
etc.) à divers groupes de femmes 
entrepreneures, comme les femmes 
handicapées, les femmes autochtones et 
métisses, les immigrantes et les femmes 
de la région de Shuswap, en Colombie-
Britannique (projet Tsuts’weye).

https://www.beyourfuture.ca/

Colombie-
Britannique

Groundswell 
Education Society

Le projet met l’accent sur les programmes 
d’entrepreneuriat social ciblant 
spécifiquement les femmes défavorisées 
et diversifiées (LGBTQ+, immigrantes, 
autochtones ou à faible revenu) afin de 
combler les lacunes de l’écosystème 
de l’entrepreneuriat pour les femmes, 
y compris l’enseignement pratique de 
l’éducation commerciale, les ateliers et le 
mentorat.

https://groundswellcommunity.ca/

Colombie-
Britannique

S.U.C.C.E.S.S. Le projet permettra la mise en place d’un 
programme d’entrepreneuriat adapté 
aux femmes des minorités visibles et 
aux immigrantes récentes. Les activités 
comprendront un encadrement individuel 
en affaires, des ateliers de groupe, des 
activités de réseautage et de formation, 
du mentorat et la création d’un centre 
d’affaires et d’un site Web pour fournir des 
services en personne et un soutien en 
ligne.

https://www.successbc.ca/eng/ 

Colombie-
Britannique

Société d’aide au 
développement des 
collectivités de North 
Okanagan

L’objectif du projet est d’élaborer et de 
mettre en œuvre un programme de mise 
à l’échelle des entreprises à l’intention des 
femmes entrepreneures dans la région 
d’Okanagan de la Colombie-Britannique.

https://www.futuresbc.
com/momentum-womens-
entrepreneurship-accelerator

Manitoba Community Futures 
Parkland Inc.

Le projet vise à combler les lacunes en 
matière de services dans l’écosystème 
des entrepreneures qui sont propres 
aux femmes entrepreneures des régions 
rurales et du Nord. L’objectif sera atteint 
en établissant des « carrefours » d’affaires 
ruraux qui offriront des services comme 
des outils, des ressources, de la formation 
et du mentorat.

https://www.thehubs.ca/

Manitoba SEED Winnipeg Inc. Le projet vise à offrir des possibilités 
d’acquisition de compétences, de 
réseautage, de jumelage et de mentorat 
afin de renforcer les compétences 
en affaires et en entrepreneuriat 
dans les communautés de femmes 
diverses, en mettant l’accent sur les 
femmes autochtones à faible revenu et 
financièrement vulnérables et les nouvelles 
arrivantes.

http://seedwinnipeg.ca/

https://www.beyourfuture.ca/
https://groundswellcommunity.ca/
https://www.futuresbc.com/momentum-womens-entrepreneurship-accelerator
https://www.futuresbc.com/momentum-womens-entrepreneurship-accelerator
https://www.futuresbc.com/momentum-womens-entrepreneurship-accelerator
https://www.thehubs.ca/
http://seedwinnipeg.ca/
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Nouveau-
Brunswick

Conseil économique 
du Nouveau-
Brunswick Inc.

Ce projet vise à élaborer et à mettre en 
œuvre un programme provincial qui vise à 
aider les femmes lors de processus de prise 
de contrôle d’une entreprise. Les activités 
comprendront l’adaptation des outils aux 
besoins individuels, ainsi que l’exploitation 
des ressources et des services déjà offerts 
dans l’écosystème. Les efforts seront axés 
sur le développement économique des 
collectivités et des entreprises acadiennes 
et francophones du Nouveau-Brunswick 
dans les secteurs traditionnels sous-
représentés (par exemple le secteur de la 
fabrication).

https://www.cenb.com/

Nouvelle-Écosse Centre for Women in 
Business

L’objectif du projet est d’élaborer et d’offrir 
un programme de gestion intensif appelé 
« Greater Heights for Growth » (GHG). Le 
programme ciblera les entreprises à forte 
croissance appartenant à des femmes.

https://www.
centreforwomeninbusiness.
ca/en/home/learning/
highgrowthprograms

Ontario Société d’aide au 
développement 
des collectivités du 
nord et du centre de 
Hastings et de South 
Algonquin

Ce projet, en collaboration avec les 
Premières Nations algonquines de Kijicho 
Manito Madaouskarini, offrira une formation 
sur mesure aux femmes entrepreneures 
autochtones résidant dans la région 
éloignée de la communauté algonquine. 
Les Premières Nations algonquines de 
Kijicho Manito Madaouskarini organiseront 
leurs séances de formation à partir de leur 
centre pour aider les femmes à démarrer et 
à développer leur entreprise et à exploiter 
des ressources, telles que du matériel de 
formation fourni par la SADC.

https://www.community-futures.
ca/our-services/wes-regional-
ecosystem

Ontario Haltech Regional 
Innovation Centre

Le projet créera un accélérateur pour 
aider diverses femmes entrepreneures à 
se développer et à atteindre les marchés 
mondiaux. Les activités comprendront des 
séances de formation dans le cadre de 
programmes de cohortes et de possibilités 
de mentorat.

http://haltech.ca/beyond-
boundaries-womens-accelerator-
program-now-accepting-
applications/

Ontario Société d’aide au 
développement 
des collectivités de 
Northumberland

Ce projet soutiendra le développement 
d’une plateforme de codage algorithmique 
fintech; son objectif est de corriger les 
préjugés et de faire progresser l’égalité des 
sexes pour les femmes entrepreneures qui 
demandent un prêt par l’intermédiaire du 
Fonds d’investissement du Programme 
de développement des collectivités. Le 
projet donnera également aux femmes 
entrepreneures un accès à un espace de 
travail et à une série de services de conseil 
aux entreprises.

https://financingandstrategy.com/
fr/delia/

Ontario LaCloche Manitoulin 
Business Assistance 
Corporation

Le projet stimulera le démarrage et 
l’expansion d’entreprises appartenant à 
des femmes et dirigées par des femmes 
en améliorant leur accès aux soutiens au 
développement des entreprises à travers 
la région. Les femmes seront mises en 
contact avec des experts de l’industrie pour 
répondre à leurs besoins de croissance 
spécifiques.

http://lambac.org/now/

https://www.cenb.com/
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms
https://www.centreforwomeninbusiness.ca/en/home/learning/highgrowthprograms
https://www.community-futures.ca/our-services/wes-regional-ecosystem
https://www.community-futures.ca/our-services/wes-regional-ecosystem
https://www.community-futures.ca/our-services/wes-regional-ecosystem
http://lambac.org/now/
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Ontario Innovation Guelph 
Resource Centre

Ce projet vise à développer et à accélérer 
la « croissance à l’échelle » des 
entreprises dirigées par des femmes par 
le biais d’un mentorat personnalisé, d’une 
formation facilitant l’apprentissage et le 
développement des compétences, ainsi 
que d’un développement du marché. 
Innovation Guelph et ses partenaires 
gèreront le programme proposé en mettant 
l’accent sur les entreprises STIM, rurales 
et sociales. Les femmes entrepreneures 
à soutenir comprennent les réfugiées, les 
immigrantes et les femmes autochtones.

https://innovationguelph.ca/

Ontario The Hamilton Young 
Women’s Christian 
Association (YWCA 
Hamilton)

Ce projet appuiera les femmes en leur offrant 
de la formation et de l’encadrement en affaires 
pour leur permettre de démarrer ou de faire 
croître leurs propres petites entreprises.

HTTPS://WWW.YWCAHAMILTON.
ORG/EMPLOYMENT/

Ontario Société de 
développement 
communautaire de 
Prescott-Russell

Ce projet offrira des programmes et des 
services entrepreneuriaux et facilitera l’accès 
au capital pour les femmes entrepreneures 
des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire (CLOSM) dans le sud 
de l’Ontario. Les activités développeront un 
nouveau réseau de femmes dans le monde 
des affaires grâce à des alliances stratégiques 
avec des parties prenantes francophones et 
bilingues dans des secteurs divers et variés.

https://www.sdcpr-prcdc.ca/

Ontario Ontario East 
Economic 
Development 
Commission

Le projet vise à promouvoir, lancer, mettre 
en œuvre et évaluer un projet pilote 
d’incubateur d’entreprises virtuel pour les 
femmes, qui comprend une formation 
en ligne, des ateliers, des discussions 
individuelles virtuelles et un accès au 
réseautage, au jumelage et au mentorat par 
le biais d’activités virtuelles.

https://ontarioeast.ca/

Ontario Université Queen’s à 
Kingston

Le projet offrira une série de programmes 
à l’intention des femmes en technologie et 
des femmes entrepreneures autochtones 
qui accéléreront la commercialisation des 
nouvelles technologies et incluront des 
services de mentorat et de jumelage au sein 
de l’écosystème régional.

https://www.queensu.ca/
partnershipsandinnovation/
entrepreneurs-startups-smes/
women

Ontario Pillar Nonprofit 
Network

Le projet visera à élargir et à diversifier 
l’écosystème entrepreneurial qui soutient 
les femmes entrepreneures. L’inclusion des 
connaissances/pratiques autochtones dans la 
programmation, le soutien et l’expansion des 
entreprises sociales dirigées par des femmes, 
des séances de formation et l’accès au capital 
feront partie intégrante des activités.

https://pillarnonprofit.ca/

Ontario ventureLAB 
Innovation Centre

Ce projet visera à augmenter le nombre 
d’entreprises technologiques dirigées par des 
femmes qui développent spécifiquement 
des solutions logicielles ou matérielles pour 
différents secteurs économiques prioritaires. 
Les activités comprendront l’élaboration 
de matériel de formation, la réalisation d’un 
programme basé sur une cohorte pour 
les fondatrices de la technologie et des 
possibilités de mentorat.

https://venturelab.ca/tech-
undivided/

https://innovationguelph.ca/
https://www.ywcahamilton.org/employment/
https://www.ywcahamilton.org/employment/
https://www.sdcpr-prcdc.ca/
https://ontarioeast.ca/
https://www.queensu.ca/partnershipsandinnovation/entrepreneurs-startups-smes/women
https://www.queensu.ca/partnershipsandinnovation/entrepreneurs-startups-smes/women
https://www.queensu.ca/partnershipsandinnovation/entrepreneurs-startups-smes/women
https://www.queensu.ca/partnershipsandinnovation/entrepreneurs-startups-smes/women
https://pillarnonprofit.ca/
https://venturelab.ca/tech-undivided/
https://venturelab.ca/tech-undivided/
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Ontario Tecumseh 
Community 
Development 
Corporation

L’objectif du projet est d’offrir le programme « 
Pathway to Personal Success » (Chemin de la 
réussite personnelle) dans le but de favoriser 
une plus forte croissance du développement 
économique en utilisant une approche 
holistique pour aider, équiper et habiliter les 
femmes entrepreneures de groupes divers.

https://www.tcdc.on.ca/

Ontario PARO – Centre pour 
l’entreprise des 
femmes

Le projet « Enterprising Indigenous Women 
» (Femmes autochtones entreprenantes) 
aidera les femmes autochtones des 
communautés rurales et éloignées à 
lancer et à développer leurs entreprises. 
PARO fournira un soutien holistique 
aux entreprises et à l’entrepreneuriat 
ainsi qu’une formation pour faciliter le 
démarrage et/ou l’expansion d’entreprises 
dans des secteurs en croissance comme 
l’exploitation minière, la foresterie, le 
transport et l’électricité.

https://paro.ca/2013/paro-
services/enterprising-indigenous-
women/

Ontario Canadian Film 
Centre

Le projet offrira un programme d’incubation 
qui accélérera l’implantation de 200 
entreprises dirigées par des femmes dans 
l’écosystème des médias numériques du 
Sud de l’Ontario grâce à des formations 
intensives et spécialisées, des activités de 
mise en valeur de produits et d’entreprises 
et des occasions de réseautage.

http://cfccreates.com/
programs/148-fifth-wave-initiative

Ontario Société Elizabeth 
Fry (Elizabeth Fry 
Toronto)

Le projet lancera une deuxième cohorte 
de « My Start-Up » pour aider les femmes 
marginalisées qui ont peut-être eu des 
problèmes de santé mentale ou qui ont été 
en conflit avec la loi, à lancer leurs propres 
entreprises viables.

https://efrytoronto.org/my-start-
up

Ontario Université York Ce projet permettra d’élaborer et de mettre 
en œuvre le programme Fempower, qui 
appuiera les femmes entrepreneures en 
leur offrant de l’éducation et des ressources 
en affaires, un soutien axé sur les femmes, 
des solutions concrètes pour surmonter les 
obstacles, un accès aux ressources et du 
réseautage.

https://ella.yorku.ca/

Ontario Université Wilfrid 
Laurier

Le projet utilisera l’espace d’incubation 
et d’accélération existant pour offrir un 
soutien aux femmes entrepreneures au 
début de leur démarrage, à celles qui 
cherchent à accélérer et à développer leurs 
entreprises axées sur les secteurs non 
technologiques, et à celles qui créent des 
entreprises sociales.

https://www.wlu.ca/about/
governance/senior-leadership/
president/news/2019/summer/
women-entrepreneurship-
strategy-announcement.html

Ontario WindsorEssex 
Economic 
Development 
Corporation

Ce projet encouragera les femmes 
entrepreneures à lancer et à faire croître 
des entreprises technologiques émergentes 
dans des secteurs comme l’agroalimentaire, 
l’automatisation, l’automobile et la mobilité.

http://www.
windsoressexsmallbusiness.com/
women

Québec Collège d’Alma Le projet visera à appuyer COlab, qui 
travaille à former et encadrer des femmes 
entrepreneures dans un cadre de culture 
numérique 4.0.

https://www.collegealma.ca/
colabnumerique/

https://www.tcdc.on.ca/
https://paro.ca/2013/paro-services/enterprising-indigenous-women/
https://paro.ca/2013/paro-services/enterprising-indigenous-women/
https://paro.ca/2013/paro-services/enterprising-indigenous-women/
http://cfccreates.com/programs/148-fifth-wave-initiative
http://cfccreates.com/programs/148-fifth-wave-initiative
https://efrytoronto.org/my-start-up
https://efrytoronto.org/my-start-up
https://ella.yorku.ca/
https://www.wlu.ca/about/governance/senior-leadership/president/news/2019/summer/women-entrepreneurship-strategy-announcement.html
https://www.wlu.ca/about/governance/senior-leadership/president/news/2019/summer/women-entrepreneurship-strategy-announcement.html
https://www.wlu.ca/about/governance/senior-leadership/president/news/2019/summer/women-entrepreneurship-strategy-announcement.html
https://www.wlu.ca/about/governance/senior-leadership/president/news/2019/summer/women-entrepreneurship-strategy-announcement.html
https://www.wlu.ca/about/governance/senior-leadership/president/news/2019/summer/women-entrepreneurship-strategy-announcement.html
http://www.windsoressexsmallbusiness.com/women
http://www.windsoressexsmallbusiness.com/women
http://www.windsoressexsmallbusiness.com/women
https://www.collegealma.ca/colabnumerique/
https://www.collegealma.ca/colabnumerique/
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Québec Fédération des 
agricultrices du 
Québec

Le projet vise à mettre en œuvre un 
programme adapté pour soutenir l’accès 
aux activités de réseautage et de jumelage 
pour les femmes entrepreneures du secteur 
agricole.

https://www.agricultrices.com/

Québec Association 
Communautaire 
d’Emprunt de 
Montréal (Microcrédit 
Montréal)

Le projet vise à offrir un service 
d’accompagnement adapté aux femmes 
issues de l’immigration en vue de 
développer leur potentiel entrepreneurial.

https://microcreditmontreal.ca/en/
women_entrepreneurship/

Québec École des 
entrepreneurs du 
Québec

Le projet vise à stimuler la création et la 
croissance des entreprises dirigées par des 
femmes avec une approche par cohorte et 
sur mesure dans l’ensemble des régions du 
Québec.

https://eequebec.com/

Québec Youth Employment 
Services Foundation

Le projet vise à aider les femmes des 
communautés de langue officielle en 
situation minoritaire (CLOSM) à démarrer 
et à faire croître leur PME dans toutes les 
régions du Québec grâce à l’exécution du 
projet « ELLEvate Women Entrepreneurs » 
de Youth Employment Services.

https://www.yesmontreal.ca/en/
entrepreneurs/services/ellevate

Québec Femmessor Québec Le projet vise à fournir un 
accompagnement et à faciliter l’accès 
au financement pour les femmes 
entrepreneures des secteurs sous-
représentés, pour les femmes issues de la 
diversité culturelle, pour celles vivant dans 
des régions rurales et éloignées, de même 
que pour les femmes vivant leurs premières 
phases de croissance.

https://femmessor.com/

Saskatchewan Saskatchewan 
Food Industry 
Development Centre 
Inc.

Ce projet vise à aider les femmes 
entrepreneures du secteur de la 
transformation des aliments en créant des 
services de développement des entreprises 
tels que le mentorat, le réseautage, 
l’encadrement et la formation.

https://www.beawesome.ca/

Saskatchewan Saskatoon Open 
Door Society Inc.

L’objectif du projet est d’appuyer la création 
d’un incubateur d’entreprises et de services 
de formation en démarrage d’entreprise 
pour les femmes entrepreneures 
nouvellement arrivées et immigrantes.

https://www.sods.sk.ca/

Saskatchewan Women 
Entrepreneurs of 
Saskatchewan Inc.

Ce projet vise à élaborer et à mettre en 
œuvre un nouveau programme appelé « 
The Exchange », qui mettra l’accent sur 
l’expansion des entreprises appartenant à 
des femmes en Saskatchewan.

https://wesk.ca/programs/the-
exchange/

Terre-Neuve-et-
Labrador

Newfoundland 
and Labrador 
Organization 
of Women 
Entrepreneurs

Le projet ciblera les femmes des groupes 
et secteurs sous-représentés pour les 
aider à élargir et à diversifier leurs produits/
services, grâce à des services tels que 
la formation en finances, la gestion des 
opérations, l’identification de nouveaux 
marchés, l’exportation, le réseautage, le 
mentorat et les ressources humaines.

https://www.nlowe.org/page-
1807575

https://www.agricultrices.com/
https://microcreditmontreal.ca/en/women_entrepreneurship/
https://microcreditmontreal.ca/en/women_entrepreneurship/
https://eequebec.com/
https://www.yesmontreal.ca/en/entrepreneurs/services/ellevate
https://www.yesmontreal.ca/en/entrepreneurs/services/ellevate
https://femmessor.com/
https://www.beawesome.ca/
https://www.sods.sk.ca/
https://wesk.ca/programs/the-exchange/
https://wesk.ca/programs/the-exchange/
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Annexe 3:
Mesures du rendement

Indicateur Source de données

Niveau micro (Personnes et propriétaires d’entreprise)

Pourcentage des travailleurs autonomes qui sont 
des femmes (diverses)

Statistique Canada, Enquête sur la population 
active454, Recensement de la population455 

Pourcentage de femmes (diverses) qui sont des 
travailleuses autonomes 

Statistique Canada, Enquête sur la population 
active454, Recensement de la population455 

Revenu (par rapport aux hommes) Statistique Canada, Enquête canadienne sur le 
revenu456 

Variation du revenu au fil du temps Statistique Canada, Enquête canadienne sur le 
revenu456

Niveau de scolarité Statistique Canada, Enquête sur la population 
active454, Recensement de la population455 

Emploi à temps plein ou partiel Statistique Canada, Enquête sur la population 
active454, Recensement de la population455

Attitudes et comportements individuels (intention 
entrepreneuriale, activité, processus, résultats, 
satisfaction/bonheur)

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), Adult 
Population Survey457 (Enquête sur la population 
adulte) (suréchantillonnage requis à l’égard des 
femmes pour obtenir des résultats probants à 
l’échelle provinciale/régionale)

Préférences et motivations au-delà des attitudes Global Entrepreneurship Monitor (GEM), Adult 
Population Survey457 (Entrepreneurial revealed 
behaviour differences by gender (différences de 
comportement révélées par l’entrepreneuriat selon le 
sexe)

Taux d’entrepreneuriat de nécessité (hommes/
femmes)

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), Adult 
Population Survey457 (suréchantillonnage requis 
à l’égard des femmes pour obtenir des résultats 
probants à l’échelle provinciale/régionale)

Taux d’entrepreneuriat d’opportunité (hommes/
femmes)

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), Adult 
Population Survey457 (suréchantillonnage requis 
à l’égard des femmes pour obtenir des résultats 
probants à l’échelle provinciale/régionale)

Taux d’activité des femmes Statistique Canada, Enquête canadienne sur le 
revenu456

https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5200
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5200
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5200
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5200
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5200
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&amp;SDDS=5200
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Niveau méso (entreprises appartenant à des femmes)

Pourcentage du capital-risque et du financement 
des nouvelles entreprises allant à des femmes

Association canadienne du capital de risque et 
d’investissement (ACCR)458, Rapport trimestriel 
(les données internes de l’ACCR comprennent des 
résultats distincts concernant les femmes, mais 
elles n’ont pas été publiées)

Pourcentage d’entreprises en démarrage financées 
par du capital-risque fondées par des femmes

Association canadienne du capital de risque et 
d’investissement (ACCR)458, Rapport trimestriel 
(les données internes de l’ACCR comprennent des 
résultats distincts concernant les femmes, mais 
elles n’ont pas été publiées)

Accès des femmes aux prêts et services bancaires 
aux entreprises

Statistique Canada, Enquête sur le financement 
et la croissance des petites et moyennes 
entreprises459 

Nombre d’employés (par rapport aux hommes) Statistique Canada, Base de données sur la 
dynamique canadienne entre employeurs et 
employés460 

Croissance des entreprises – employés et revenu Statistique Canada, Fichier de microdonnées 
longitudinales des comptes nationaux461 

Secteurs industriels (par rapport aux hommes) Statistique Canada, Enquête sur la population 
active454

Comportement en matière d’exportation Statistique Canada, Enquête sur le financement et la 
croissance des petites et moyennes entreprises459

Emplacement géographique, différentes définitions 
(par exemple selon la province, le territoire de 
recensement, etc.) 

Statistique Canada, sources diverses462 

Participation des femmes à la propriété des 
entreprises

Statistique Canada, Enquête sur le financement et la 
croissance des petites et moyennes entreprises459

Diversité dans l’embauche, impact social de 
l’embauche, salaire vital versé aux employés

SheEO (données internes de SheEO n’ayant pas été 
publiées)463 

Viabilité de l’activité et de l’entreprise SheEO (données internes de SheEO n’ayant pas été 
publiées)463

Nombre de femmes en relation grâce à des 
possibilités de réseautage, de jumelage ou de 
mentorat

SheEO (données internes de SheEO n’ayant pas été 
publiées)463

Nombre total d’entreprises, d’emplois, de ventes, 
d’exportations en ce qui concerne des entreprises 
appartenant à des femmes, des Autochtones, des 
vétérans

OMX (données internes d’OMX n’ayant pas été 
publiées)464 

Financement complémentaire Statistique Canada, Enquête sur le financement et la 
croissance des petites et moyennes entreprises459

https://www.cvca.ca/industry-data/
https://www.cvca.ca/industry-data/
https://www.cvca.ca/industry-data/
https://www.cvca.ca/industry-data/
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5228
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5228
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5228
https://www.statcan.gc.ca/fra/cdre/donnees#a8
https://www.statcan.gc.ca/fra/cdre/donnees#a8
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/71M0001X
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/geo/index-fra.cfm
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://sheeo.world/fr
https://sheeo.world/fr
https://sheeo.world/fr
https://theomx.com/
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
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Niveau méso (Politiques et pratiques liées à l’instrument d’évaluation de la diversité)

	> Gouvernance, leadership, stratégie

	> Comparatifs et objectifs

	> Politiques en matière de RH

	> Culture

	> Chaîne de valeur – Approvisionnement, 
conception et développement, exploitation et 
production, commercialisation et ventes, services

	> Rayonnement et développement du pipeline

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), National 
Experts Survey465

Le cadre de l’indice mondial de compétitivité : les 12 
piliers de la compétitivité 

Sous-indice A : Exigences de base

	> 1er pilier : Institutions

	> 2e pilier : Infrastructures

	> 3e pilier : Stabilité macroéconomique

	> 4e pilier : Santé et enseignement primaire

Sous-indice B : Amplificateurs d’efficacité

	> 5e pilier : Enseignement supérieur et formation

	> 6e pilier : Efficacité du marché des biens

	> 7e pilier : Efficacité du marché du travail

	> 8e pilier : Développement du marché financier

	> 9e pilier : Degré de préparation technologique

	> 10e pilier : Taille du marché
Sous-indice C : Facteurs d’innovation et de 
sophistication	

	> 11e pilier : Sophistication des entreprises

	> 12e pilier : Innovation

Forum économique mondial (FEM), Global 
Competitiveness Index466

Conditions entrepreneuriales cadres de GEM

	> Finances entrepreneuriales

	> Politique publique

	> Programmes d’entrepreneuriat publics

	> Éducation à l’entrepreneuriat

	> Transfert des résultats de recherche et développement

	> Infrastructures commerciale et juridique

	> Ouverture du marché

	> Infrastructure physique

	> Normes culturelles et sociales

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), National 
Experts Survey465

Valeurs sociales vis-à-vis de l’entrepreneuriat

	> Valeur sociale de l’entrepreneuriat comme choix 
de carrière

	> Statut social des entrepreneurs

	> Attention médiatique à l’égard de 
l’entrepreneuriat (positive ou négative)

	> Existence d’une culture entrepreneuriale nationale

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), Adult 
Population Survey457, et Global Entrepreneurship 
Monitor (GEM), National Experts Survey465

https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
http://www3.weforum.org/docs/WEF_TheGlobalCompetitivenessReport2019.pdf
http://www3.weforum.org/docs/WEF_TheGlobalCompetitivenessReport2019.pdf
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
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Attributs individuels (agrégés géographiquement)

	> Psychologiques
	> Possibilités perçues
	> Capacités perçues
	> Peur de l’échec

	> Démographiques
	> Âge
	> Sexe
	> Niveau de scolarité

	> Motivationnels
	> Spectre des nécessités/possibilités
	> Activité entrepreneuriale totale (AET)
	> Cycle de vie des entreprises

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), Adult 
Population Survey457 (suréchantillonnage requis 
à l’égard des femmes pour obtenir des résultats 
probants à l’échelle provinciale/régionale)

Pourcentage du financement des entreprises et du 
financement des programmes du gouvernement 
allant à des femmes

Gouvernement du Canada, analyse comparative 
des budgets entre les sexes467 

Impact social des entreprises appartenant à des 
femmes

Objectifs de développement durable468 
(évaluation469 par RBC)

Attitudes et comportements sociétaux – 
entrepreneuriat en général

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), National 
Experts Survey465

Attitudes et comportements sociétaux – 
entrepreneuriat féminin

Global Entrepreneurship Monitor (GEM), National 
Experts Survey465

Représentation des entrepreneurs dans les médias Nombre de femmes et de personnes diverses 
représentées; proportion de femmes (diverses) 
dans la représentation

Comparaisons à l’échelle mondiale

Pays participant aux enquêtes de GEM Global Entrepreneurship Monitor (GEM), Adult 
Population Survey4, Global Entrepreneurship 
Monitor (GEM), National Experts Survey12, et 
Global Entrepreneurship Monitor (GEM), rapports 
nationaux470

Mesures et indicateurs de l’OCDE 

	> Mesures et indicateurs disponibles pour tous 
les pays membres de l’OCDE : agriculture, 
développement, économie, éducation, énergie, 
environnement, finance, gouvernement, santé, 
innovation et technologies, emploi, société

OCDE471, divers

Indicateurs de la Banque mondiale

	> Mesures et indicateurs disponibles : agriculture 
et développement rural, efficacité de l’aide, 
changement climatique, économie et croissance, 
éducation, énergie et mines, environnement, 
dette extérieure, secteur financier, genre et 
parité femmes-hommes, santé, infrastructures, 
pauvreté, secteur privé, secteur public, science 
et technologie, développement social, main-
d’œuvre et protection sociale, échanges 
commerciaux, développement urbain

Indicateurs de la Banque mondiale472

https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.budget.gc.ca/2019/docs/plan/chap-05-fr.html
https://www.budget.gc.ca/2019/docs/plan/chap-05-fr.html
https://sustainabledevelopment.un.org/?menu=1300
https://global.rbcgam.com/global-equities/insights/13/sustainable-development-goals-1-2-3.fs
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/data/sets
https://www.gemconsortium.org/report
https://www.gemconsortium.org/report
https://data.oecd.org/fr/accueil/
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur
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Annexe 4:  
L’instrument  d’évaluation de la diversité

Dans le cadre de ce rapport, nous avons élaboré un instrument d’évaluation de la diversité (IED) 
comportant six rubriques afin d’acquérir une compréhension méthodique des moyens que les 
organismes ou les secteurs sont susceptibles d’employer pour accroître la diversité aux niveaux micro, 
méso et macro. Définition des six rubriques :

	> Leadership et gouvernance 

Pour que les initiatives portant sur la diversité soient couronnées de succès, elles doivent bénéficier 
d’un soutien descendant de la part de groupes dirigeants divers.

	> Processus de recrutement, de sélection et de soutien rigoureux et transparents 

Il s’agit d’envisager la manière dont les nouveaux membres potentiels sont recrutés, développés et 
gérés, et dont le dialogue est établi avec ces membres potentiels. Les organismes doivent réfléchir 
à la manière dont ils parviennent (ou échouent) à joindre des groupes divers.

	> Qualité de vie/culture organisationnelle  
Il s’agit d’envisager le degré d’inclusivité de la culture pour les personnes diverses et de déterminer 
comment elle vise à limiter les obstacles à l’entrée. Pour encourager les entrepreneurs divers, il est 
primordial d’instaurer une culture qui reconnaisse les différentes formes d’entrepreneuriat et les 
différents styles de communication.

	> Mesure et suivi de la diversité 

Il s’agit de trouver des moyens de mesurer efficacement la diversité au sein d’un secteur, de les 
comparer et de suivre la variation au fil du temps en adoptant des approches mitigées (c’est-à-dire 
des enquêtes et des entrevues).

	> Intégration de la diversité dans l’ensemble de la chaîne de valeur 
Les organismes doivent couvrir l’ensemble de la chaîne de valeur (dans le cas de l’entrepreneuriat, 
cela va de l’éducation préscolaire à la politique, en passant par l’incubation et le financement).

	> Développer le pipeline  
Il s’agit d’examiner les efforts déployés par l’organisme pour développer les ressources, notamment 
en joignant d’autres groupes et des jeunes grâce au réseautage et au mentorat.

Non seulement les six rubriques de notre instrument d’évaluation de la diversité nous ont permis 
d’identifier des changements clés vecteurs de diversité et d’inclusion pour les parties prenantes de 
l’écosystème entrepreneurial, mais elles aideront également les organismes à mener une analyse 
exhaustive des pratiques, politiques et processus organisationnels. 
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Annexe 5:  
Tableaux de données supplémentaires

A: TABLEAU 1
Participation féminine à la propriété des PME, selon le pourcentage (N = 732 152)

2017 2011

Participation féminine à la 
propriété

Nombre de 
PME % Nombre de 

PME %

0 % (entièrement détenues 
par des hommes)

390 548 53,3 % 300 977 53,9 %

1 % à 49 % 74 406 10,2 % 69 584 12,5 %

50 %/50 % 153 315 20,9 % 101 107 18,1 %

51 % à 99 % 18 329 2,5 % 11 831 2,1 %

100 % (entièrement détenues 
par des femmes)

95 554 13,1 % 75 070 13,4 %

Sources : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, 2011, https://www.ic.gc.ca/eic/
site/061.nsf/fra/03087.html https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html.

A: TABLEAU 2
Participation féminine à la propriété par rapport à la participation totale, selon le plus haut 
niveau de scolarité (2017)

Plus haut niveau de scolarité

Participation féminine à la propriété

Aucune 1 % à  
49 % 50 % 51 % à 

99 % 100 % > 50 %
Tous les 

niveaux de 
participation

Pas de diplôme d’études 
secondaires

7,9 % 5,4 % 6,6 % 1,9 % 2,7 % 2,5 % 6,6 %

Diplôme d’études secondaires 24,7 % 20,9 % 25,2 % 18,1 % 19,5 % 19,3 % 23,6 %

Diplôme d’un collège, d’un 
cégep ou d’une école de 
métiers

28,2 % 29,4 % 29,8 % 36,6 % 31,6 % 32,4 % 29,3 %

Baccalauréat 24,7 % 26,4 % 25,0 % 28,8 % 28,3 % 28,4 % 25,5 %

Maîtrise ou diplôme supérieur à 
la maîtrise

14,5 % 17,9 % 13,4 % 14,6 % 18,0 % 17,4 % 15,1 %

Total 390 518 74 401 153 230 18 141 95 717 113 858 732 152

Sources : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html.

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
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A: TABLEAU 3

Participation féminine à la propriété par rapport à la participation totale, selon le plus haut 
niveau de scolarité (2011)

Plus haut niveau de 
scolarité

Participation féminine à la propriété

Aucune 1 % à  
49 % 50 % 51% à 

99 % 100 % > 50 %
Tous les 

niveaux de 
participation

Pas de diplôme d’études 
secondaires

9,7 % 10,7 % 10,1 % 7,5 % 7,4 % 7,4 % 9,5 %

Diplôme d’études 
secondaires

24,3 % 21,8 % 22,0 % 31,5 % 24,9 % 25,8 % 23,8 %

Diplôme d’un collège, d’un 
cégep ou d’une école de 
métiers

30,8 % 29,7 % 38,4 % 27,0 % 31,7 % 31,1 % 32,1 %

Baccalauréat 23,5 % 23,7 % 19,1 % 19,0 % 17,5 % 17,7 % 21,8 %

Maîtrise ou diplôme 
supérieur à la maîtrise

11,7 % 14,1 % 10,4 % 15,0 % 18,5 % 18,0 % 12,7 %

Total 300 977 69 584 101 107 11 831 75 070 86 901 558 569

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2011, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/02775.html.

A: TABLEAU 4

Âge de la personne principalement responsable de la prise de décision, selon la 
participation féminine à la propriété (2017)

Âge de la personne 
principalement 

responsable de la prise 
de décision

Participation féminine à la propriété Tous les 
niveaux de 

participationAucune 1 % à  
49 % 50 % 51% à 

99 % 100 % > 50 %

Moins de 30 ans 1,8 % 2,1 % 1,5 % 0,6 % 1,9 % 1,7 % 1,7 %

30 à 39 ans 13,5 % 11,9 % 13,5 % 15,7 % 18,9 % 18,3 % 14,1 %

40 à 49 ans 25,1 % 25,2 % 26,3 % 20,0 % 24,0 % 23,4 % 25,1 %

50 à 64 ans 46,8 % 45,2 % 47,4 % 55,9 % 45,4 % 47,1 % 46,8 %

65 ans et plus 12,8 % 15,6 % 11,4 % 7,8 % 9,8 % 9,5 % 12,3 %

Total 390 385 74 316 153 227 18 394 95 740 114 134 732 062

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html.

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
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A: TABLEAU 5

Âge de la personne principalement responsable de la prise de décision, selon la 
participation féminine à la propriété (2011)

Âge de la personne 
principalement 

responsable de la prise 
de décision

Participation féminine à la propriété
All Ownership 
Share LevelsAucune 1 % à  

49 % 50 % 51% à 
99 % 100 % > 50 %

Moins de 30 ans 1,9 % 1,5 % X X 2,1 % 1,8 % 1,5 %

30 à 39 ans 11,9 % 9,1 % X X 11,5 % 10,1 % 9,2 %

40 à 49 ans 29,0 % 22,5 % 29,8 % 16,1 % 30,1 % 28,6 % 28,7 %

50 à 64 ans 46,2 % 55,8 % 50,7 % 58,7 % 45,5 % 47,9 % 49,1 %

65 ans et plus 11,0 % 11,1 % 12,0 % 15,7 % 10,8 % 11,6 % 11,4 %

Total 300 977 69 584 101 107 11 831 75 070 86 901 558 569

X : Statistique Canada a supprimé certains points de données afin de protéger la confidentialité des répondants.  

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2011, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/02775.html.

A: TABLEAU 6

Croissance des entreprises, selon la participation féminine à la propriété (2017)

Taux de croissance 
des entreprises

Participation féminine à la propriété Tous les 
niveaux de 

participationAucune 1 % à  
49 % 50 % 51% à 99 % 100 % > 50 %

Entreprises à 
croissance élevée 
(croissance de 20 % 
ou plus par année)

8,6 % 8,2 % 6,5 % 11,2 % 7,2 % 7,9 % 8,0 %

Entreprises à 
croissance moyenne 
(croissance de 11 % à 
19 % par année)

12,6 % 10,8 % 12,6 % 9,5 % 10,9 % 10,8 % 12,1 %

Entreprises à 
croissance lente 
(croissance de 1 % à 
10 % par année)

44,3 % 48,6 % 49,0 % 49,5 % 47,6 % 48,5 % 46,3 %

Entreprises à 
croissance nulle 
(croissance de 0 % 
par année)

21,8 % 19,4 % 17,1 % 16,8 % 21,1 % 17,6 % 20,4 %

Entreprises à 
croissance négative 
(croissance inférieure 
à 0 % par année)

12,7 % 13,0 % 14,8 % 13,1 % 13,3 % 13,4 % 13,2 %

Total 349 091 67 412 138 038 15 918 84 155 100 073 654 865

* Le nombre total d’entreprises est inférieur puisqu’il faut 4 ans d’antécédents pour calculer le taux de croissance sur trois ans.

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html.

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
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A: TABLEAU 7

Croissance des entreprises, selon la participation féminine à la propriété (2011)

Taux de croissance des 
entreprises

Participation féminine à la propriété Tous les 
niveaux de 

participationAucune 1 % à  
49 % 50 % 51% à 99 

% 100 % > 50 %

Entreprises à croissance 
élevée (croissance de 20 % 
ou plus par année)

7,8 % 7,3 % 8,0 % 9,0 % 7,1 % 7,4 % 7,7 %

Entreprises à croissance 
moyenne (croissance de 11 
% à 19 % par année)

10,8 % 9,6 % 11,5 % 8,9 % 9,1 % 9,1 % 10,5 %

Entreprises à croissance 
lente (croissance de 1 % à 
10 % par année)

43,8 % 45,4 % 44,1 % 41,7 % 41,1 % 41,2 % 43,7 %

Entreprises à croissance 
nulle (croissance de 0 % 
par année)

20,8 % 21,7 % 23,6 % 22,0 % 25,3 % 24,8 % 22,1 %

Entreprises à croissance 
négative (croissance 
inférieure à 0 % par année)

16,7 % 16,1 % 12,8 % 18,5 % 17,4 % 17,5 % 16,1 %

Total 300 977 69 584 101 107 118 31 75 070 86 913 558 349

* Le nombre total d’entreprises est inférieur puisqu’il faut 4 ans d’antécédents pour calculer le taux de croissance sur trois ans.

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2011, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/02775.html.

A: TABLEAU 8

Participation féminine à la propriété, selon l’emplacement géographique (2017)

Aucune 1 % à 49 % 50 % 51% à 99 % 100 % > 50 %

Ensemble des PME (abondance 
estimative) 
(Pourcentage de l’ensemble des PME)

390 548 

53,3 %

74 406 

10,2 %

153 315 

20,9 %

18 329 

2,5 %

95 554 

13,1 %

113 873 

15,6 %

Province/région

Atlantique 51,3 % 10,8 % 20,8 % 1,7 % 15,4 % 17,1 %

Québec 64,9 % 9,7 % 9,3 % 2,6 % 13,6 % 16,2 %

Ontario 54,0 % 8,6 % 22,2 % 2,2 % 13,0 % 15,2 %

Nord de l’Ontario 53,1 % 8,9 % 21,0 % 4,6 % 12,4 % 17,0 %

Sud de l’Ontario 54,0 % 8,6 % 22,3 % 2,1 % 13,0 % 15,1 %

Prairies 43,0 % 12,7 % 31,1 % 2,0 % 11,3 % 13,3 %

Manitoba 48,7 % 8,3 % 30,4 % 1,5 % 11,0 % 12,5 %

Saskatchewan 37,7 % 14,5 % 36,0 % 2,3 % 9,5 % 11,8 %

Alberta 43,0 % 13,2 % 30,1 % 2,0 % 11,7 % 13,7 %

Colombie-Britannique et les territoires 49,6 % 10,9 % 21,8 % 3,9 % 13,7 % 17,6 %

Emplacement

Région rurale 49,9 % 12,2 % 26,1 % 1,7 % 10,1 % 11,8 %

Région urbaine 54,2 % 9,7 % 19,7 % 2,7 % 13,8 % 16,5 %

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html.

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
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A: TABLEAU 9

Les femmes travailleuses autonomes dans certains secteurs, Canada, 1987 et 2018 (en milliers)

Proportion des 
femmes parmi les 

travailleurs autonomes 
(pourcentage) 

Nombre de 
travailleuses 
autonomes

Variation en 
pourcentage

2018 1987 2018 1987 1987 à 2018

Ensemble des secteurs 37,7 30,2 1 079,0 513,2 110,2 %

Soins de santé et assistance sociale 69,7 63,1 219,7 75,1 192,5 %

Services d’enseignement 66,0 68,4 54,7 11,9 359,7 %

Autres services 55,2 54,7 129,8 101,2 28,3 %

Services aux entreprises, services relatifs aux 
bâtiments et autres services de soutien

49,2 39,3 97,9 20,6 375,2 %

Information, culture et loisirs 44,4 35,2 60,0 22,2 170,3 %

Hébergement et services de restauration 42,7 34,1 44,4 25,0 77,6 %

Finance, assurances, services immobiliers et 
de location

38,6 21,1 84,2 13,9 505,8 %

Services professionnels, scientifiques et 
techniques

37,6 23,0 174,7 30,9 465,4 %

Agriculture 26,7 26,0 42,6 82,5 -48,4%

Construction 9,0 6,1 35,1 11,7 200,0

Remarque : Le secteur des « autres services » comprend les services de réparation et d’entretien, les services relatifs aux associations 
civiques et professionnelles, ainsi que les services personnels et de nettoyage.  
 
Source : Lahouaria Yssaad et Vincent Ferrao, Les Canadiens qui travaillent à leur propre compte : Qui sont-ils et pourquoi le font-ils?, 
Statistique Canada, 28 mai 2019, https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-222-x/71-222-x2019002-fra.htm.

A: TABLEAU 10
Constitution en société et recours à l’aide rémunérée – Hommes et femmes travailleurs autonomes (2019)

2019 2011

  Total Femmes Hommes Total Femmes Hommes

Ensemble des hommes et des femmes 
travailleurs autonomes

2 809 788 1 049 799 1 759 989 2 662 400 942 400 1 720 000

Travail autonome, entreprise non 
constituée en société

53,6 % 66,0 % 46,2 % 58,1 % 69,1 % 52,1 %

Travail autonome, entreprise constituée 
en société

46,4 % 34,0 % 53,8 % 41,9 % 30,9 % 47,9 %

Travail autonome, sans aide rémunérée 71,5 % 78,4 % 67,5 % 68,3 % 75,5 % 64,4 %

Travail autonome, avec aide rémunérée 28,5 % 21,6 % 32,5 % 31,7 % 24,5 % 35,6 %

Travail autonome, entreprise non constituée 
en société, sans aide rémunérée

47,3 % 59,7 % 39,9 % 49,6 % 61,5 % 43,2 %

Travail autonome, entreprise non constituée 
en société, avec aide rémunérée 

6,3 % 6,3 % 6,3 % 8,5 % 7,6 % 8,9 %

Travail autonome, entreprise constituée 
en société, sans aide rémunérée 

24,3 % 18,7 % 27,6 % 18,7 % 14,0 % 21,3 %

Travail autonome, entreprise constituée 
en société, avec aide rémunérée

22,1 % 15,3 % 26,2 % 23,2 % 16,9 % 26,6 %

Sources : Statistique Canada, Enquête sur la population active (EPA), fichier à grande diffusion, 2019, et Statistique Canada, Enquête sur la 
population active (EPA), fichier à grande diffusion, 2011.

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/71-222-x/71-222-x2019002-fra.htm
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A: TABLEAU 11
Propriété d’entreprise, selon le sexe et l’ethnicité (2017)

  L’entreprise est majoritairement détenue par des...

EnsembleParticipation 
féminine à la 

propriété
Autochtones

Personnes 
appartenant à une 

minorité visible 
[racialisée]

Personnes 
handicapées

Membres de la 
même famille

0 % 51,7 % 50,7 % 68,1 % 31,4 % 53,3 %

1 % à 49 % 12,7 % 7,1 % 10,8 % 16,8 % 10,2 %

50 % 10,1 % 18,7 % 4,5 % 40,1 % 20,9 %

51 % à 99 % 2,9 % 4,1 % 0,0 % 4,2 % 2,5 %

100 % 22,6 % 19,4 % 16,7 % 7,5 % 13,1 %

Total des PME 10 581 89 319 3 442 304 505 732 152

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html.

 

A: TABLEAU 12
Propriété d’entreprise, selon le sexe et l’ethnicité (2011)

L’entreprise est majoritairement détenue par des...

Participation féminine 
à la propriété Autochtones Visible [Racialized] 

Minority Ensemble

0 % 52,4 % 55,6 % 53,9 %

1 % à 49 % 12,1 % 11,3 % 12,5 %

50 % 18,8 % 18,9 % 18,1 %

51 % à 99 % 1,9 % 2,2 % 2,1 %

100 % 14,8 % 12,0 % 13,4 %

Total des PME 8 618 54 631 558 571

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2011, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/02775.html.

A: TABLEAU 13
Statut en matière d’exportation, selon la participation féminine à la propriété (2017)

Participation féminine à la propriété
TotalStatut en matière 

d’exportation Aucune 1 % à  
49 % 50 % 51% à 99 

% 100 % > 50 %

Exportateur 45 898 10 875 16 184 2 911 9 762 28 858 85 631

Non-exportateur 11,80 % 14,60 % 10,60 % 15,80 % 10,20 % 10,80 % 11,70 %

% d’exportation 33 709 10 020 10 111 473 3 829 4 302 58 142

Source : Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises (EFCPME), 2017, https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.
nsf/fra/03087.html. 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/02775.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/061.nsf/fra/03087.html
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A: TABLEAU 14
Répartition géographique des acteurs de l’écosystème

Nombre 
d’organismes 

Part des organismes 
(de l’ensemble des 

provinces et territoires)

Part des entreprises 
dans chaque province ou 

territoire 

International 63

Canada 115

Atlantique 21

Ouest 2

Alberta 308 13,1 % 13,9 %

Colombie-Britannique 297 12,6 % 15,5 %

Manitoba 130 5,5 % 3,3 %

Nouveau-Brunswick 69 2,9 % 2,2 %

Terre-Neuve-et-Labrador 35 1,5 % 1,4 %

Nouvelle-Écosse 66 2,8 % 2,5 %

Nunavut 10 0,4 % 0,4 %

Territoires du Nord-Ouest 13 0,6 % 0,4 %

Ontario 985 41,9 % 36,3 %

Île-du-Prince-Édouard 13 0,6 % 0,5 %

Québec 345 14,7 % 20,5 %

Saskatchewan 73 3,1 % 3,5 %

Yukon 5 0,2 % 0,4 %

Total global 2 550    
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